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1-
Introduction.-

L’Agenda du Projet MPCE/PNUD/BIT : HAI/99/001 a prévu des études sur les Déterminants Macro et Micro Economiques de l’Emploi et sur les Principaux secteurs reconnus créateurs d’emploi.  L’objectif de cette étude est :

1) de dresser un profil succint de la situation actuelle de l’emploi productif en Haïti ;

2) d’identifier les déterminants macro et micro économiques de l’emploi et ;

3) d’identifier les secteurs créateurs d’emploi en Haïti.

Le présent rapport rédigé par Raymond Lafontant jr. rend compte des travaux et présente les résultats de ces travaux. Raymond Lafontant Jr, en tant que consultant a élaboré la méthode et dirigé les travaux. 

Les travaux sur l’Agriculture et l’Agroindustrie ont été réalisés par Jean Fritz Boutin, ceux sur les Mines et carrières par Suzie A. Philippe Auguste, ceux sur l’artisanat par Joëlle D. Charles Perpignan. Raymond Lafontant Jr et Henry Robert Dubois réalisèrent les travaux sur la manufacture, le tourisme et sur l’environnement économique et l’emploi.

2.-
Méthode.-
2.1.-
Les contraintes et les exclusions.-

Les contraintes de temps et du budget allouées à cette étude ont obligé à cibler la recherche sur un nombre limité de secteurs créateurs d’emplois productifs.  Les Services (financiers, culturels et commerciaux) inscrits dans la proposition de sommaire ont été enlevés étant donné :

l.- qu’une exigence des termes de référence priviliégiait l’utilisation des ressources naturelles et humaines locales et la production de produits de substitution ;

2.- que Haïti n’est pas prête pour gérer une économie de services

L’innovation technologique n’a pas pu être abordée étant donné les contraintes de budget ; elle requerrait des spécialistes par domaines pointues inventoriés.

2.1 Choix des secteurs de production.-

L’équipe s’est concentrée sur l’agriculture et l’agroindustrie, les mines et carrières, la manufacture, l’artisanat de décoration et le tourisme.  Elle estime que ces secteurs sont, dans la situation actuelle d’Haïti, les plus exploitables dans le moyen terme.

Elle présente pour chaque secteur son potentiel avec un descriptif de sa dotation actuelle et les mesures correctives pouvant améliorer sa compétitivité. 

Elle propose des filières par secteur.  Elle présente les filières en les plaçant dans leur contexte, en justifiant les critères ayant décidé de leur choix et en sélectionnant les filières qui, d’après leur expérience de terrain, sont les plus exploitables.

Elle n’a sélectionné que des filières exploitables avec une amélioration moyenne du climat des affaires haïtiennes, de l’amélioration de la qualité des ressources humaines et des infrastructures disponibles.

Elle présente en annexe certains produits capables d’intéresser le maître d’ouvrage et les utilisateurs finaux.  Des études approfondies seront nécessaires pour évaluer la faisabilité de chaque filière et de chaque produit.

2.2
Choix des Pays concurrents.-

Les pays concurrents pris en compte au cours de l’étude font partie de l’aire géographique du bassin de la Caraïbe, Cuba, la République Dominicaine et la Jamaïque ont été les plus sollicités.  La Jamaïque a été prise en compte à cause de l’intégration récente d’Haïti dans le CARICOM.  L’Etude sur la Compétitivité des Industries d’Haïti, réalisée pour le compte de la Commission Présidentielle pour la Croissance et la Modernisation Economique en décembre 1995, a offert des bases de comparaisons suffisantes ainsi que le rapport récent sur l’adhésion d’Haïti de la firme EPSIS.

2.3.-Collecte des données.-

Les informations statistiques sur Haïti ont été puisées de nombreux rapports non publiés. Deux instruments généraux ont manqué à la cueillette de données fiables, un recensement récent de la population haïtienne (la dernière date de 1982) et les résultats de l’enquête industrielle lancée par l’Institut Haïtien de Statistique et d’Informatique au milieu de l’année 1999, dont le dépouillement définitif reste à réaliser.

Ce procédé entraîne des chiffres pour un même domaine qui peuvent être différents.  Cette approche ne peut pas déranger les résultats de l’étude étant donné que le but final était de faire ressortir les secteurs porteurs pour la création d’emploi direct.  Elle a même facilité la recherche des filières, certaines études donnant des indications assez claires.

2.2 Echanges avec le Maître d’Ouvrage.

Le rédacteur du rapport a eu des rencontres périodiques avec le Maître d’Ouvrage.  Il leur présenta les premiers éléments de l’étude.  Il leur fit parvenir au fur et à mesure la liste brute des filières inventoriées, les essais de travaux sur les environnements économiques, le potentiel des secteurs choisis, les filières sélectionnées.

Il leur fournit aussi des indications sur la marche des travaux, les retards enregistrés et leurs causes.

PARTIE I

LA SITUATION ACTUELLE DE L’EMPLOI PRODUCTIF EN HAÏTI

1 Les Caractéristiques de la Population Haïtienne.-

1.1   Les caractéristiques démographiques de la population.-

La République d’Haïti occupe une superficie de 27,700 Km² avec une population estimée à 7,803,232 habitants en 1999 en 10 ans, la population d’Haïti a cru donc de 20%, soit donc 1,317,178 nationaux supplémentaires. 

La population haïtienne est composée de 90% d’habitants de race noire.  Le pays est divisé en neuf (9) départements géographiques avec une densité moyenne de 282 habitants au Km², le plus haut élevé de l’hémisphère occidental.  Toutefois, il convient de noter qu’Haïti étant un pays montagneux (75% de sa superficie), la densité moyenne en termes de terres habitables est de loin bien plus élevée, elle passe de 143 habitants au Km² dans le département du Centre à plus de 580 dans celui de l’Ouest. 

Le taux moyen annuel de croissance est de 2.08% pour l’ensemble du pays, il varie d’un département géographique à un autre, étant estimé à 0.94% l’an dans le Sud-Est et à 2.87% dans l’Ouest.  Si cette tendance demeure, la population haïtienne avoisinera les dix millions d’habitants d’ici l’année 2011 et 73% de la population seront agés de moins de trente ans.

	
	Tableau 1. HAÏTI: Population totale par groupes d'âges (1990 – 1999).
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGES
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	0-4
	989068
	1007761
	1026454
	1045147
	1063840
	1082535
	1100845
	1119155
	1137465
	1155775

	5-9
	860672
	880163
	899654
	919145
	938636
	958129
	977225
	996321
	1015417
	1034513

	10-14
	759503
	777126
	794749
	812372
	829995
	847620
	867195
	886770
	906345
	 925920

	15-19
	692099
	701701
	711303
	720905
	730507
	740109
	757802
	775495
	793188
	810881

	20-24
	594900
	607480
	620060
	632640
	645220
	657802
	667578
	677354
	687130
	696906

	25-29
	511408
	521594
	531780
	541966
	552152
	562339
	575003
	587667
	600331
	612995

	30-34
	418194
	431693
	445192
	458691
	472190
	485688
	495920
	506152
	516384
	526616

	35-39
	350683
	360321
	369959
	379597
	389235
	398875
	412238
	425601
	438964
	452327

	40-44
	287420
	296423
	305426
	314429
	323432
	332434
	341933
	351432
	360931
	370430

	45-49
	243343
	248880
	254417
	259954
	265491
	271027
	279789
	288551
	297313
	306075

	50-54
	205729
	209767
	213805
	217843
	221881
	225920
	231271
	236622
	241973
	247324

	55-59
	171706
	174661
	177616
	180571
	183526
	186482
	190326
	194170
	198014
	201858

	60-64
	136439
	139179
	141919
	144659
	147399
	150139
	152890
	155641
	158392
	161143

	65-69
	106123
	107438
	108753
	110068
	111383
	112696
	115120
	117544
	119968
	122392

	70-74
	76599
	77331
	78063
	78795
	79527
	80260
	81394
	82528
	83662
	84796

	75-79
	47425
	48036
	48647
	49258
	49869
	50480
	51081
	51682
	52283
	52884

	80+
	34734
	35341
	35948
	36555
	37162
	37761
	38420
	39079
	39738
	40397

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	6486045
	6624895
	6763745
	6902595
	7041445
	7180296
	7336030
	7491764
	7647498
	7803232

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Source: Projections réalisées par l' IHSI  de concert avec le  CELADE du Chili  
	
	
	


Les rapports urbains – ruraux sont en pleine mutation.  Il y a dix ans la population urbaine représentait à peine 30% de la population totale; en 1999, il est estimé que 35% de la population soit 2,731,843 habitants vit dans les villes.  Dans les plus grandes villes du pays, Port-au-Prince, Cap, Gonaïves, on enregistre des poches de fortes concentrations de population vivant dans des conditions très difficiles.  La femme dénote la tendance la plus prononcée de la migration des zones rurales vers le milieu urbain.  En effet, 38% environ de la gente feminine soit 1,497,034 femmes se retrouvent dans les villes.

1.2 La Répartition Géographique de la Population.-

Le département de l’Ouest regroupe a lui seul 36% de la population totale tandis qu’en 1990, l’Ouest représentait environ 33% de la population; c’est aussi le département qui a connu le plus fort taux de croissance sur la période.  Le département du Nord-Est a cru de 12% sur les dix ans et représente en 1999 3.4% de la population totale.  Sur la période considérée tous les départements ont vu leur part relative diminuer sauf les départements de l’Ouest et du Nord-Ouest qui ne sont pourtant passé que de 5.8% à 5.9% de la population totale.  On peut émettre l’hypothèse que le département de l’Ouest a absorbé à lui tout seul l’augmentation de population des dix dernières années.

	Tableau 2. Haïti: Projection de la population totale par département

	
	
	
	
	
	

	
	1990
	Pourcentage
	1999
	Pourcentage
	Croissance

	
	
	
	
	
	

	NORD-EST
	233371
	3,6%
	262139
	3,4%
	12%

	ARTIBONITE
	925990
	14,3%
	1091374
	14,0%
	18%

	CENTRE
	451599 
	7,0%
	525253 
	6,7%
	16%

	GRAND'ANSE
	598523 
	9,2%
	678743 
	8,7%
	13%

	NORD-OUEST
	378439
	5,8%
	459007
	5,9%
	21%

	NORD
	699935
	10,8%
	811467
	10,4%
	16%

	OUEST
	2149631
	33,1%
	2811300
	36,0%
	31%

	SUD
	613490
	9,5%
	688021
	8,8%
	12%

	SUD-EST
	435069
	6,7%
	475926
	6,1%
	9%

	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	6486047
	100,0%
	7803230
	100,0%
	20%

	
	
	
	
	
	

	Source : IHSI
	
	
	
	
	


1.3 La main d’œuvre haïtienne.-

Il est utile de déterminer la force de travail disponible en Haïti.  Elle représente 56% de la population soit 4,386,555 habitants (tranche d’âge comprise entre 15 ans et 65 ans).  Le taux de chômage avoisine 65%, environ 2,8 millions de personnes en âge de travailler sont sans un travail permanent. 

Haïti n’a pas une main d’œuvre scolarisée, car 53% des Haïtiens et 59% des Haïtiennes sont analphabètes, 23% environ des enfants des campagnes se rendent à l’école contre 95% des citadins, les taux bruts de scolarisation primaires sont de 49%pour les garçons et de 46% pour les filles, les taux de scolarisation secondaire, eux, sont respectivement de 21% et 20.

Ces résultats se réflètent au niveau du nombre d’étudiants fréquentant l’enseignement supérieur.  Les écoles supérieures et universitaires ont un effectif d’environ 25,000 étudiants.  L’Universite d‘Etat d’Haïti, pour laquelle les chiffres sont disponibles, elle a un effectif de 12,646 étudiants.  Elle absorbe environ 5,000 étudiants, tous domaines confondus, chaque année.  Elle comprend 11 institutions dont 8 facultés et 3 écoles supérieures. 
Tableau 3. Facultés de l’Université d’Etat d’Haïti, Effectifs et Départements

	Nom
	Effectifs 
	Départements

	Faculté de Droit et des Sciences Economiques
	2814
	Droit, Economie

	Faculté de Linguistique Appliquée
	200
	Morphologie de la langue, interprétariat

	Faculté d'Odontologie
	125
	Chirurgie Dentiste

	Faculté des Sciences Humaines
	915
	Sciences Sociales, Communication

	Faculté d'Agronomie et de Médecine Vétérinaire
	327
	Environnement, Productions animales, Production végétale, Pisciculture, Météorologie

	Faculté d'Ethnologie
	2000
	Sociologie, Ethnologie, Anthropologie

	Faculté des Sciences
	452
	Topographie, Génies Civil, Electronique, Electro-Mécanique, Architecture

	Faculté de Médecine et Pharmacie
	730
	Médecine, Pharmacie, Laboratoire

	Ecole Normale Supérieure
	701
	Philosophie, Lettres, Math, Sciences Sociales, Sciences Naturelles

	Institut d'Etudes et de Recherches Africaines et Haitiennes
	382
	Relations Africaines et Caraïbéennes

	Institut National d'Administration, Gestion et Hautes Etudes Internationales
	4000
	Gestion, Sciences Comptables, Administration, Relations Internationales


Il faudra noter que seulement 30 à 35% de cette cohorte réussiront à boucler le cycle d’études pour les principaux motifs suivants: incapacité des finissants due aux lacunes du secondaire, abandon, redoublement.  On estime aussi à 20% le nombre de ceux qui parviendront effectivement à être diplômé.  On observera aussi une tendance prononcée des lettres et des études de types traditionnelles à l’encontre des sciences et des nouvelles disciplines.

1.4 L’état de santé de la Population.-

Les données suivantes ont permis d’établir l’état des lieux de la santé publique en Haïti.  En effet, l’espérance de vie à la naissance est de 51.4 pour les hommes et 56.2 pour les femmes alors qu’elle atteint 66.1 pour les hommes et 72.6 pour les femmes dans les autres pays de la Caraïbe et de l’Amérique latine.

On estime aussi à six cent (600) sur cent mille (100,000) femmes en âge de procréer meurent chaque année des suites de grossesse ou d’accouchement.  On observe 1.6 médecins pour 10,000 habitants, 1.3 infirmières pour 10,000 habitants et 0.4 dentiste pour 10,000 habitants. 

Le système de Santé d’Haïti se compose de 643 institutions réparties en 50 hôpitaux, 64 centres de santé avec lits, 145 centres de santé sans lits, 375 dispensaires et 9 asiles.  33% de ces institutions disposent d’un laboratoire biologique fonctionnant isolément sans connexion avec un laboratoire national de référence.  L’inexistence d’un réseau national de laboratoire ne permet pas le diagnostic des maladies qui surviennent à travers le pays et ne permet pas aussi de protéger efficacement les populations exposées à des facteurs de risque.

1.5.-Constatations et Observations.-

Les constatations et observations suivantes peuvent être tirées des quatre points précédents:

a) La population haïtienne est jeune, elle est donc peu expérimentée pour le marché du travail.

b) Une forte concentration d’habitants est observée dans le Département de l’Ouest, principalement à Port-au-Prince.  On devra donc créer des conditions pour l’installation d’entreprises non agricoles si on veut résorber le chômage.

c) Les centres de santé et hôpitaux publiques et d’organismes non gouvernementaux n’offrent pas tous les services de bases, les entreprises auront à gérer des fonds de services sociaux.

d) Le taux de chômage est élevé aidant à créer une turbulence sociale et politique quasi-permanente.  Il faudrait que la création d’entreprises formelles soit à même d’absorber 20% de la population en chômage, soit environ la création d’environ 2,000 entreprises employant en moyenne 250 personnes sur une période de cinq (5) ans .

e) La main d’œuvre disponible est peu qualifiée.  La création d’entreprise implique l’utilisation de technologie de basse gamme, des équipements nécessitant peu de services de maintenance et la fabrication de produits qui n’exigent pas des tours particuliers.

f) L’enseignement supérieur haïtien ne pourra pas fournir les professionnels nécessaires dans certains domaines particuliers, les firmes devront faire appel à des «expatriés» pour remplir certaines fonctions.

2
Une Estimation du Nombre d’Emploi Permanent.-

2.1 Le secteur agricole et agroindustriel

2.1.1.-Considérations générales

En considérant les chiffres avancés par l’IHSI, la population haïtienne en 1999, serait de l’ordre de 7.800.000 habitants, ils se situent entre les données de 1995 :  7.180.294 habitants et 7.958.964 prévu pour l’année 2000.

Sur la base de ces chiffres, la population rurale atteindrait 5.300.000 habitants
 et la population active rurale 3.200.000 habitants
.  2.560.000 personnes seraient donc aujourd’hui affectés dans les travaux agricoles.  Selon le Ministère de l’Agriculture, il existe près de 800.000 exploitations agricoles à travers le pays, ce qui signifie une exploitation disposerait de six (6) personnes actives lorsqu’on se réfère aux chiffres précédents.

L’agriculture représente toujours 80% des possibilités d’emplois en milieu rural (Réf :  Etude de Faisabilité des Aménagements hydro-agricoles de La Tannerie et Maïssade/AGRER).  C’est à dire, qu’en dépit de l’exode vers les villes où l’émigration vers d’autres pays, comme les USA et la République Dominicaine, le secteur agricole reste quand même sous pression d’une forte demande de travail. 

2.1.2.-L’emploi agricole et agro-industriel 

Une étude réalisée par le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe (MPCE) donnait en 1985 une répartition approximative des catégories d’emplois dans le secteur agricole.  Cette répartition se fait comme suit :

Employeurs
0,7%

Indépendants
42,4%

Salariés
11,5%

Travailleurs familiaux
45,3%

Autres
0,1%

Total Agriculture

100%

La disparition au cours des dernières années de la quasi-totalité des Etablissements agro-industriels (sucrières, caféières, élevage, etc…) dans le pays a modifié complètement ce schéma de répartition de l’emploi dans le secteur.  Les espaces délaissés par ces sociétés sont vacants ou occupés par des particuliers qui travaillent à leur compte.  Il en résulte que le nombre d’employeurs, aujourd’hui, ainsi que celui des salariés, ont beaucoup baissé au profit des indépendants qui représenterait plus de 55%.  L’évaluation actuelle de la situation ferait ressortir les données suivantes :

	Catégories
	Personnes
	%

	Total (secteur)
	2.560.000
	100

	Employeur
	2.560
	0,1

	Indépendants
	1.420
	55,5

	Salariés
	115.200
	4,5

	Travailleurs familiaux
	993.280
	31,1

	Non rémunérés
	
	38,8

	Autres
	
	1,1


Sources – AGRER

Le Secteur Minier et des Carrières

2.2.1.- Considérations générales

Dans le secteur des mines et des carrières, les activités sont assurées par l’exploitation des substances non-métalliques depuis la fermeture de l’exploitation de la bauxite en 1982.  Les substances non-métalliques exploitées consistent en sables, roches remblais, argiles, sel marin et alimentent les secteurs bâtiments et travaux publics en matières premières.

La Reynolds Haïtien Mine exploitait 600 000 tonnes de bauxite par an et fournissait plus de 300 emplois permanents.  La fermeture des carrières de calcaire et de marnes de la société.  Le « Ciment d’Haïti » en 1994 a fait perdre aussi 200 à 300 emplois permanents.  Le Ciment d’Haïti extrayait 160 000 tonnes de calcaires et 40 000 tonnes de marnes.

La valeur ajoutée du secteur mines et carrières qui était de 4 720 000 gdes en 1982-1983 a atteint 6 555 000 gourdes en 1992-1993 et 8 922 000 en 1996-1997 (Sources IHSI).  Les dernières statistiques fournies par le Bureau des Mines et de l’Energie (BME) présentent la production journalière moyenne pour le Département de l’Ouest de février à avril 1999.

Tableau No 4.- Production de Matériaux de construction

	Secteur d’exploitation
	Sables (m³)
	Roches (m³)
	Remblais (m³)
	Total (m³)
	%

	Morne l’Hôpital Versant Sud
	1077
	90
	14
	1181
	19

	Morne l’Hôpital versant Nord
	1519
	22
	193
	1734
	28

	Sources Puantes
	487
	434
	-
	921
	15

	Carrefour Dufort
	521
	-
	-
	521
	8

	Fonds Parisien
	507
	-
	75
	582
	9

	Rivière Grise
	148
	80
	414
	642
	10

	Autres
	430
	180
	100
	710
	11

	Total
	4689
	806
	796
	6291
	100


Sources : INAREM + Ajustement

La production des carrières est estimée actuellement à 2.359,125 m³ par an dont 1.887,000 m³ pour le département de l’Ouest qui fournit 80% de la production nationale.  Les 471,825 m³ sont produits au niveau des autres départements. 

2.2.2.- L’emploi minier et dans les carrières

Dans le département de l’Ouest, 3,000 à 4,000 personnes travaillent sur les sites d’exploitation comme procheurs, pelleteurs, contrôleurs, conducteurs d’engins.  A ceux là, il faudrait ajouter les 700 chauffeurs de véhicules de transport de matières premières et leurs 700 coéquipiers.  Il faudrait aussi ajouter les chargeurs de camions qui peuvent être estimés à 1,000. 

Pour le seul département de l’Ouest, le nombre d’emplois permanents se chiffrerait entre 5 400 et 6 400.  Pour tous les départements, le nombre d’emplois permanents serait de l’ordre de 6 600 à 8 000.  D’après les chiffres avancés, on aurait dénombré 2 000 producteurs de sel marin.  Les activités extractives fourniraient donc entre 8 000 à 10 000 emplois permanents.

2.3 Le secteur Manufacturier.-

2.3.1.- L’emploi manufacturier

L’Institut Haïtien de Statistique et d’Informatique, pour les besoins de son enquête industrielle a recensé 553 entreprises à caractère industriel en l’année 1999.  Elles emploieraient près de 22,513 personnes.

La branche “Industries Alimentaires, Boissons et Tabacs” (118 entreprises) est le premier employeur avec 6,497 personnes. 37% du nombre total d’entreprises se retrouvent dans le secteur “Textiles et Habillements” elle emploie 5,666 employés. 

Tableau No.-5

	Répartition du nombre d'établissements et d'employés par branches d'activités économiques

	
	
	
	

	CODE
	BRANCHE D'ACTIVITE
	Etablissement.
	Employés

	CITI III
	
	
	

	
	
	
	

	D
	A c t I v I t é s d e  F a b r I c a t I o n
	553
	22513

	
	
	
	

	15
	Fabrication de Produits Alimentaires, de Boissons et du tabac
	118
	6497

	
	     Industries Alimentaires
	104
	5277

	
	     Industries des Eaux, Boissons et du tabac
	 14
	1220

	17/18
	Industries Textiles et d'Habillements
	208
	5666

	19
	Industrie du Cuir et Fabrication de chaussures
	8
	776

	20
	Industries du bois 
	11
	102

	21
	Fabrication de papier et Article en papier
	3
	65

	22
	Imprimerie -Edition – Industrie Annexe
	37
	292

	24
	Fabrication de produits chimiques
	42
	732

	25
	Fabrication d'Ouvrage en Caouthouc et en Matières Plastiques
	11
	396

	26
	Fabrication d'autres produits minéraux non metalliques 
	23
	1008

	27/28
	Sidérugie et fabrication d'ouvrages en métaux
	9
	776

	32
	Fabrication de composantes électroniques
	13
	2975

	33
	Bijouterie et appareils optiques
	,,,
	,,,

	36
	Fabrication de meubles; Activités non classés ailleurs
	70
	3228

	
	    Fabrication de meubles 
	46
	379

	
	    Fabrication de jouets et articles de sports
	7
	2785

	
	    Autres industries non classées ailleurs
	17
	64


Toutefois, il semble que ses informations ne tiennent pas suffisamment compte de l’emploi dans l’industrie d’assemblage d’exportation.  Les données recensées au Ministère du Commerce et de l’Industrie estiment que cette activité manufacturière, pour l’exercice 1998-1999, a un niveau d’ouvriers de 18,984 impliquant donc que les industries d’import substitution et autres ont un niveau d’emploi de 5,098 estimation difficillement acceptable.  De plus, il faudrait aussi quantifier le nombre d’emploi dans l’industrie de petite taille produisant des biens non échangeables.

Les données recueillies au Ministère du Commerce et de l’Industrie sont donc fournies à titre indicatif étant donné l’entrechevêtrement des informations.

Tableau No 6

Répartition de l’emploi dans l’industrie d’Assemblage

Exercice 1996 à 1999

Branches d’activité

1996-97
1997-98
1998-99

Confection


11,982

15,498

14,461

Electrique


  2,656

  2,038

  2,547

Articles en cuir

     511

     507

     584

Meubles


     192

     306

     230

Baseball


     447

     442

     478

Articles de pêche

     575

     302

     253

Autres



     897

     361

     431

Total



17,260

19,454

18,984

Source: Ministère du commerce et de l’Industrie

2.4 Le secteur de l’artisanat de décoration et d’ameublement.-

2.4.1.- L’emploi dans l’artisanat

L’industrie de l’artisanat de décoration et d’ameublement en Haïti regroupe environ vingt (20) entreprises formelles concentrées à Port-au-Prince, cette activité occupe environ 2,600 employés 47% de ces entreprises se spécialisent essentiellement dans la fabrication d’ouvrages en bois, en liège et leur marché est principalement celui de l’exportation.  Neuf (9) d’entre elles, regroupent près de 1369 employés, soit donc 54% de l’effectif total de l’artisanat industriel.  Les 1,178 autres employés sont répartis à travers des entreprises de fabrication de meubles, d’ouvrages en métaux, en produits minéraux non métalliques.

Tableau No 8.-

	Nombre d'employés dans l'artisanat Industriel par secteur d'activité selon la CITI
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	0 – 30
	30 - 100
	100 - 300
	300 et +
	Total
	Nbre Emp.

	Fabrication d'articles d'habillement 
	1810
	
	1
	
	
	1
	58

	Fabrication d'autres ouvrages en bois, en liège
	2029
	1
	4
	3
	1
	9
	1369

	Fabrication de produits minéraux non métalliques
	2690
	1
	
	
	1
	2
	321

	Fabrication d'ouvrages en métaux
	2899
	
	1
	1
	
	2
	230

	Fabrication de meubles
	3610
	
	
	2
	
	2
	230

	Autres activités de fabrication n.c.a.
	3699
	2
	
	
	1
	3
	339

	
	Total
	4
	6
	6
	3
	19
	2547


Source: MCI

Quatre cents (400) entreprises artisanales plus ou moins informelles ont pu exporté pour environ US$ 2,5 Millions dollars 31% de ces artisans produisent des articles en bois tandis que 10% se consacrent à la fabrication d’articles en métal, le reste se spécialise dans des articles divers et des produist en cuir et en paille. Ils se répartissent à travers tout le territoire national.  L’emploi permanent est estimé à 5,000 artisans pour cette activité.

Tableau No 9.-

	Exportations des produits de l'artisanat   par les exportateurs non traditionnels

	
	
	

	Groupe de produits
	Nbre d'artisans
	Pourcentage

	Articles en bois
	122
	31%

	Articles en paille
	34
	9%

	Articles en métal
	39
	10%

	Articles en cuir
	38
	10%

	Articles divers
	159
	41%

	TOTAL
	392
	100%


2.5 Le Secteur des services.-

2.5.1 Le Secteur de la Construction


L’activité de construction apparaît comme l’une des activités la plus dynamique des services pour la création d’emploi permanent.  La construction des infrastructures routières rurales ont généré une forte utilisation de main-d’œuvre à cause des travaux réalisés avec la technique de haute intensité de main-d’oeuvre.  Mais,Les grands travaux publics ont été proposés à des firmes étrangères ou nationales qui ont un nombre d’employés permanents très restreint.

L’Institut Haïtien de Statistique et d’Informatique (IHSI) dans sa publication sur “les Etablissements Economiques par branche d’activités” a donc estimé le nombre des employés permanents travaillant dans le domaine de la construction pour la période de 1997-98 à environ 2,000.  Ces chiffres ne prennent en compte que les entreprises exécutants des travaux de construction, de démolution de bâtiments, de déblayage de chantiers et les autres travaux de génie civil et fonctionnant dans le secteur formel.  Cette information reflète très peu la réalité étant donné que la majorité des travaux se réalisent en sous contrat et/ou sont confiées à des «groupes informels». 

Tableau No.- 10

Nombre d’emploi permanent des compagnies de construction

	ANNEE
	Nombre D’EMPLOYES



	1994-95
	2032

	1995-96
	1865

	1996-97
	1944





    Source : Combiné (OFATMA + DGI)

3.5.2 Les autres services.-

Le nombre d’emploi formel recensés en 1996-97 pour les autres services se chiffre à 16,931 salariés, soit une augmentation respective de 5.24% et de 17.7% par rapport aux exercices 1995-96 et 1994-95.

Tableau No 11

REPARTITION DU NOMBRE D’EMPLOYES ET DU NOMBRE D’ETABLISSEMENTS DU SECTEUR TERTIAIRE PAR BRANCHE D’ACTIVITES

PERIODE : DE 1994-95 A 1996-97

	CITI III
	BRANCHE D'ACTIVITE
	1994-95
	
	1995-96
	
	1996-97
	

	
	
	Employés
	Etabliss.
	Employés
	Etabliss.
	Employés
	Etabliss.

	
	
	
	
	
	
	
	

	G & H
	Commerce, Restaurants et Hôtels
	8052
	3221
	8047
	3437
	8101
	4417

	50, 51 et 52
	     Commerce 
	7706
	3008
	7641
	3216
	7699
	    4196

	55
	     Restaurant et Hôtels
	346
	213
	406
	221
	402
	      221

	
	
	
	
	
	
	
	

	I
	Transports- Postes et Communications
	4079
	28
	4166
	58
	4165
	61

	60,61et 63
	     Transports
	1230
	18
	1331
	50
	1330
	        51

	64
	     Postes et Communications
	2849
	10
	2835
	8
	2835
	        10

	
	
	
	
	
	
	
	

	J
	Intermédiations Financières
	1973
	80
	2640
	77
	2943
	78

	65
	     Banques et autres activités auxiliaires
	1663
	65
	2234
	63
	2533
	        66

	66
	     Assurances 
	310
	15
	406
	14
	410
	        12

	
	     Coopératives
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	K
	Immobilier, Locations et  Services aux Entr.
	1067
	444
	1362
	515
	1611
	557

	70
	     Affaires Immobilieres 
	416
	143
	509
	158
	646
	      185

	71
	     Locations 
	102
	23
	141
	31
	149
	        31

	72,74
	     Services aux Entreprises
	549
	278
	712
	326
	816
	      341

	
	
	
	
	
	
	
	

	M
	Education
	912
	143
	948
	154
	1028
	161

	
	
	
	
	
	
	
	

	N
	Santé et Action Sociale
	481
	168
	549
	230
	721
	332

	
	
	
	
	
	
	
	

	O
	Autres Activités de Services 
	1119
	373
	1176
	392
	1162
	384

	
	Total
	17716
	4324
	18888
	4863
	19731
	5990


Source : IHSI

Cette performance observée est le résultat d’une croissance de la branche Commerce, Restaurants et Hôtels.  Cette activité a enregistré une augmentation d’embauche de 8,101 en 1996-97 contre 8,047 en 1995-96.

La branche “Transport-Poste et Communication” compte en 1996-97 4,165 salariés à l’exception de l’Administration Postale Nationale (les informations ne sont pas disponibles).  Cette activité regroupe tous les transports aérien et maritime, de courriers et de communication, les agences de voyage, les agents maritimes et les activités connexes.

Les Institutions Financières regroupent les banques commerciales et les compagnies d’assurance.  L’évolution de l’emploi dans cette branche a été particulièment influencée par le secteur bancaire et activités auxiliaires qui ont accusé pour les exercices 1996-97 et 1995-96 des taux de croissances respectifs de 13.38% et de 34.34 % pour la création d’emploi.

Une tendance à la hausse est également observée au niveau des Autres Services (1,611) qui regroupent les activités liées à l’Immobilier, Locations, Services aux entreprises. l’Education, la Santé et les autres services collectifs, sociaux et personnels (2,911); le nombre de salariés de cette branche a accusé des taux de croissance annuelle de 12.7.%.

2.6 Constatations et Observations.

Les constatations et observations suivantes peuvent être portées sur les emplois permanents en Haiti:

a- Le nombre d’emploi formel est estimé à environ 300,000 travailleurs soit moins de 10% de la population en âge de travailler.  L’agriculture restait dominant avec près de 100.000 ouvriers.

b- Le bon comportement des services (plus de 10% de croissance) n’a pas permis d’engager le processus de création de richesse durable en Haïti.

c- Ce décompte implique que le secteur dit informel emploie environ 1.2 Millions de personnes dans des activités diverses ressemblant à un chômage déguisé.

d- Une stratégie visant à la réduction du chômage en Haïti ne peut être attendue des activités exploitées actuellement et dans les mêmes conditions d’investissement et de technicité.

e- Ce faible taux historique de création d’emploi formel, oblige les Autorités à repenser le cadre de l’environnement des affaires, à ouvrir d’autres secteurs à l’investissement privé et à amorcer une politique, une stratégie et des instruments visant à attirer des firmes étrangères dans des secteurs à potentiel et intéressant pour ces entreprises.

PARTIE II

LES FACTEURS ECONOMIQUES ET NON ECONOMIQUES FAVORISANT LA CREATION D’EMPLOI.-

I.-
Les Facteurs Economiques favorisant la création d’emploi.-

I.1.-
Les Choix Economiques.-

La crise de l’économie haïtienne des années 1980 ont imposé la nécessité d'orienter l'économie sur la voie d'une croissance rapide et soutenue du revenu per capita par des réformes structurelles en 1995.

Ces réformes ont eu fondamentalement pour but de libérer les forces productives du pays, le travail et le capital, d'éliminer les multiples distorsions aux prix relatifs, de concentrer les ressources publiques sur des secteurs-clé comme l'éducation (éducation de base et formation professionnelle), la santé et les infrastructures (construction et l'entretien des routes et la protection de l'environnement), tout en aménageant un filet de sécurité sociale pour les catégories les plus faibles et les plus vulnérables aux effets transitoires des réformes (Programme de lutte contre la pauvreté).


La stratégie de croissance entamée avec l'appui financier de la communauté internationale devait accorder une large place à l'initiative privée et elle prévoyait une augmentation de 4.5% en moyenne de la production pour la période 1995-99 et la réduction de l'inflation de 37.4% l'an en 1994 à moins de 4%.  Elle reposait sur la stabilisation de l'économie renforcée par la libéralisation des échanges, la libéralisation des marchés financiers locaux, la modernisation de l'Etat et un programme d'investissements publics financé à 90% par l'aide externe.

I.2.-
La stabilité macroéconomique.-

Cette stabilité est jugée nécessaire à la croissance soutenue de l'économie pour un certain nombre de raisons.  En premier lieu, le niveau des prix doit être stable pour permettre aux chefs d’entreprise de prévoir convenablement le rendement futur de leurs investissements, elle réduit l'incertitude et encourage les dépenses de capital.  En second lieu, une inflation faible et stable aide à protéger le revenu des agents, notamment des catégories les plus faibles de la société, et par conséquent, contribue à la stabilité sociale.  En troisième lieu, la stabilité des prix entraine la stabilité de change et évite les sorties indésirables de capitaux.  En quatrième lieu, la stabilité des prix est indispensable à la préservation de la compétitivité des exportations de biens et services.

Haïti n'a jamais été, à partir de 1930, une économie de haute inflation, encore moins d'hyperinflation, mais l'abandon du régime de changes fixes, en redonnant aux Autorités Politiques la complète autorité sur la politique monétaire, alimentait les craintes d'abus justifiées par l'instabilité politique et la faiblesse des nouvelles institutions démocratiques.  Dans ce contexte, la lutte contre l'inflation impliquait le renforcement des finances publiques et une politique monétaire prudente.

Un taux d'inflation stable est l'un des meilleurs signes de bonne gestion et de santé d'une économie.  Aussi, la stabilité des prix a été adoptée comme le point de départ de la stratégie économique: l'inflation en Haïti devrait être réduite de deux à un chiffre à l'horizon 2000 et ne devrait pas trop dévier de l'inflation aux Etats-Unis d'Amérique, le principal partenaire commercial du pays.

I.3.-
La consolidation fiscale et le déficit budgétaire.-
La nécessité de renforcer les finances publiques résulte de la détérioration de l'épargne publique pendant la crise politique de 1988-94, de la monétisation des déficits bugétaires subséquents et de l'impact sur les prix et le change.  Le déficit global du secteur public avait atteint l'équivalent de 3% du PIB en 1994 et devait passer à 9.1% l'année suivante.

Cette politique détourne des ressources du secteur des affaires, accélère l'expansion monétaire et l'inflation.  Il décourage l'investissement et l'épargne privés.

La stratégie fiscale adoptée devait comprendre quatre (4) aspects fondamentaux:

a) Les revenus devaient augmenter par un élargissement de l'assiette fiscale et la réduction des exemptions fiscales et douanières moyennant la simplification des procédures et la transparence des opérations.  D'autres mesures institutionnelles comme la création d'une unité administrative spéciale à la DGI dénommée "Unité des Grands Contribuables Fiscaux" (UGCF) et l'informatisation des opérations douanières par le système SYDONIA ont été prises pour améliorer la collecte de ressources.

b) Les dépenses courantes devaient être stabilisées d'autant plus rapidement que les ressources externes allouées au Programme d’Ajustement Structurel allaient baisser.  La masse salariale devait faire l'objet d'un ciblage strict pour permettre au gouvernement de faire face à certaines dépenses sociales ainsi qu'à l'effet récurrent des dépenses de capital sur les dépenses courantes.

c)
La composition des dépenses devait être modifiée à moyen terme en faveur des dépenses de capital (dans l'éducation, la santé et l'environnement).

d)
Les procédures budgétaires encombrantes et rigides devaient être remplacées par des principes et méthodes modernes de gestion des dépenses publiques y compris la budgétisation pluri-annuelle tout en incorporant les dépenses d'investissement dans un budget unique.

Cette stratégie devrait aboutir une augmentation de la pression fiscale de 7.2% du PIB en 1995 à 11.1% en 1999 qui, avec une meilleure gestion des dépenses publiques, permettra l'émergence d'une épargne publique positive de 0.8% vers 1999.

I.4.-La libéralisation du commerce extérieur.-

La croissance espérée à moyen terme devrait être tournée vers le marché international à croissance plus rapide par opposition à une stratégie tournée vers le marché interne réduit et à croissance beaucoup plus lente étant donné son étroitesse.  Dans ce contexte, la libéralisation du commerce extérieur s’est révélée une stratégie essentielle pour la compétitivité de l’économie.

Tous les instruments de protection tarifaires et non-tarifaires qui attiraient des investissements dans des secteurs « protégés » de substitution d’importations au détriment des activités d’exportation, en créant un biais anti-exportations, seraient appelés à être démantelés pour permettre un redéploiement des ressources dans les secteurs où Haïti bénéficie d’avantages comparatifs et/ou de différenciation de produit sur le marché international.

Dans une première phase remontant à 1995, toutes les restrictions quantitatives aux importations ont été éliminées. A la seconde phase de juin 1996, le taux maximum a été réduit à 10% et la dispersion des droits de douane a été ramenée à trois taux : 10%, 5% et 0%.  Cette réorientation de la politique commerciale permettrait non seulement l’augmentation des investissements, des exportations et de la croissance mais encore l’accumulation à moyen et long terme de savoir-faire ainsi que l’amélioration de la qualité des produits et de la réputation internationale d’Haïti dans le domaine des affaires.

La libéralisation du commerce international devrait faire partie d’une politique plus large de libéralisation du compte courant et du compte de capital de la balance des paiements où les entreprises sont libres de transférer leurs bénéfices à l’étranger et où le taux de change reflète entièrement l’offre et la demande de devises sur le marché des changes, un point clé de la libéralisation financière.

I.5.-
La libéralisation financière.-

La libéralisation financière a pour objectif principal de stimuler l'épargne privée interne qui, jointe à l'augmentation de l'épargne publique, fournira davantage de ressources aux investissements privés internes et stimulera la croissance.  Il est admis que si les agents privés reçoivent une rémunération appropriée (en termes d'intérêts) à leur épargne financière, d'une part, ils économiseront davantage d'autre part, ils épargneront moins sous forme de biens fonciers et de certains meubles comme valeurs-refuge (contre les risques) et enfin ils placeront moins de ressources à l'étranger et même, à moyen et long terme, renverseront la tendance séculaire en rapatriant des ressources déjà placées outre-mer.

Dans cette perspective, les intermédiaires financiers locaux, adéquatement règlementés et supervisés, devaient être en mesure d'offrir des instruments d'épargne à rendement réel anticipé (en gourdes ou en devises) au moins égal au rendement réel anticipé des instruments similaires à l'étranger.

La libéralisation financière implique donc, avec l'intégration accrue du marché financier local au marché mondial, des intermédiaires financiers viables, des taux d'intérêt nominaux librement déterminés par l'offre et la demande de fonds prêtables et une politique monétaire orientée essentiellement vers la stabilité des prix et du change.

Elle exclut la limitation administrative et policière des taux d'intérêt bancaires, les réserves obligatoires excessives et non rémunérées sur les dépôts liées à des déficits budgétaires chroniques et croissants ainsi que l'abus des politiques sélectives de crédit. 

La libéralisation financière, touchant les actifs du secteur privé, requiert un minimum de crédibilité de la politique économique en général et de la politique monétaire en particulier. Le premier pas vers cette crédibilité est l'établissement et/ou le renforcement d'une Autorité Monétaire autonome (d'autres disent: indépendante du gouvernement), transparente et responsable devant le parlement et/ou l'opinion publique.

Etant donné que toute augmentation de la masse monétaire non justifiée par la croissance de l'économie augmente le niveau des prix et détériore la balance des paiements en destabilisant le taux de change, le gouvernement a opté dès 1995 pour une politique monétaire de prudence, axée sur un ciblage annuel du taux d'inflation avec des interventions ponctuelles sur le marché des changes pour limiter l'ampleur des variations saisonnières.

Ce ralentissement programmé de la croissance monétaire reposerait presque exclusivement sur la réduction du financement du crédit au secteur public. Dans ce nouveau cadre macro-économique, le taux de change est appelé à corriger automatiquement les déséquilibres de la balance des paiements causés par l’inflation.

Parmi les mesures institutionnelles les plus importantes, la banque centrale devait remplacer progressivement les réserves obligatoires par des obligations à court terme rémunérées au taux du marché et moderniser la supervision des banques et institutions financières opérant sur le marché.

Cette politique devait amener la croissance de la masse monétaire de 13.3% en 1996 à 8.1% en 1999 pour une inflation de 3.8% l'an, une augmentation des réserves officielles (brutes) de $220.4millions à $355.8millions et une réduction du déficit courant de la balance des paiements de 18.9% à 11.3% du PIB, pendant la même période.

I.6.-
La modernisation de l’état.-

Les conditions macroéconomiques énoncées plus hautes sont inconcevables dans un Etat traditionnel, centralisateur, dépensier, opaque et indépendant du reste de l’économie et de ceux qui font tournés l’économie réelle, obsédé par le court terme et confondant irresponsabilité fiscale et bien-être social.

L’Etat doit se moderniser en assumant un rôle stratégique d’arbitre transparent et dynamique de l’économie.

Cette gouvernance moderne implique une stratégie définissant les objectifs et les rôles de l’Etat, une action positive du gouvernement dans l’exécution de cette stratégie, y compris des budgets pluri-annuels appropriés et une procédure de consultations permanentes entre les trois pouvoirs de l’Etat avec la participation de la société civile.

Trois points clés de la réforme de l’Etat doivent être relevés:

-Décentralisation :
Certains services publics doivent être transférés progressivement aux autorités municipales afin d’améliorer leur distribution en province où le personnel désaffecté au niveau central pourra être redéployé.

-Réduction d’effectifs :
Le personnel de l’administration publique haïtienne est relativement nombreux et coûteux compte tenu de ses performances.  Un programme de départ volontaire et de retraite anticipée fut envisagé pour réduire le poids budgétaire de la fonction publique, améliorer ses performances et les rémunérations des plus méritants.

-Modernisation/Privatisation des entreprises publiques:  Les entreprises publiques sont financièrement déficitaires ou clairement défaillantes et n’arrivaient guère à satisfaire la demande des clients (de l’énergie électrique au ciment en passant par les services portuaires, la farine de blé, les services bancaires, etc…) sur une base compétitive.  Un programme de modernisation par capitalisation ou par contrat de gestion était mis en point en juin 1996 avec trois avantages principaux:

a) Augmentation des investissements privés internes et externes

b) Réduction de la pression de ces entreprises sur le déficit du secteur public

c) Rationalisation de la production et amélioration de l’efficience de l’économie.

1.7 Commentaires et Constatations.-

Les Autorités Haïtiennes avaient tenté de mettre en place un cadre économique cohérent devant faciliter la croissance et devant orienter les firmes vers les marchés mondiaux.  Il devait aussi dégager les ressources nationales et internationales nécessaires pour le financement des investissements sociaux.  Ce cadre devait aussi désengager l’Etat des activités de production et de distribution de biens et de services.

Les résultats macroéconomiques devraient être les suivants: l’inflation devrait être ramenée à moins de 4%/an et la croissance dégagée devrait être supérieure à 4.5%/an.   Le montant des recettes fiscales devraient être d’au moins de 10% du Produit Intérieur Brut (PIB), l’épargne publique d’environ de 0.8%.  Le déficit courant de la balance des paiements devrait être inférieur à 11% du PIB.  Les indicateurs macroéconomiques ont plus ou moins respectés les différents objectifs.  L’initiative privée n’a donc pas joué sa “large place” dans les conditions du climat des affaires d’Haïti tel qu’il se présentait en 1996.

· Haïti a fait la démonstration que la résolution des principales contraintes non économiques devraient précéder un Programme d’Ajustment Structurel (PAS).  Car, l’économie haïtienne gère un niveau de risque et d’imprévisibilité politique et économique trop élevé pour de petites et moyennes compagnies qui se relevaient à peine d’une longue période de turbulence (1985 – 1996).

· Un des facteurs d’accompagnement devait provenir d’une aide internationale massive en construction d’infrastructure et elle devait alimenter la croissance de l’économie par la demande.  Ce financement a été ralenti par une crise politique revêtant un triple aspect.  De même, cette crise n’a pas permis le vote et leur opérationalisation de nombreuses lois devant servir de cadre incitatif à l’entreprise et à la creation de nouvelles.

· Il faudrait aussi ajouter que les chefs d’entreprise cumullaient deux méfiances l’une, envers les réformes économiques proposées et l’autre envers les Autorités Politiques devant les gerer. Les réformes devaient créer un environnement différent de celui de 

· la création et d’évolution de leur entreprises.  Les Autorités Politiques avaient pris, dans un passé récent, des positions, des actes et des mesures contre le Secteur des Affaires, comme l’avait fait ce secteur, dans une large majorité, durant la crise politique découlant du Coup d’Etat du 30 Septembre 1991.

· Les dérégulations introduites dans le système commercial et le système monétaire ont de préférence favorisé les activités spéculatives que les activités generatrices de biens étant donné que les lois et le cadre en faveur de l’épanouissement de l’esprit d’entreprise n’étaient pas encore modernisés et que les entreprises se relevaient d’une longue crise politique accompagnée de trois années d’embargo commercial et d’une détérioration des infrastructures et de la situation macroéconomique d’Haïti.

· Le programme de privatisation des entreprises publiques semblait s’adresser à une seule des contraintes importantes de l’économie haitienne, le déficit courant public.  Il a semblé mettre de côté la résolution du déficit en infrastructure haitien notammement dans l’énergie électrique et les télécommunications.  Or, la non résolution de ces deux déficits handicappent toute croissance par l’entreprise privé.

Le prochain programme avec le FMI et la Banque Mondiale devra tenir compte de ses difficultés.  Il devra concentrer un niveau d’effort égal à celui de l’effort mis dans les niveaux de performance de macroéconomique.  L’opérationalisation des programmes en faveur du Secteur Privé devrait précéder les mesures d’efficacité ficale et budgétaire.

II.- L’environnement Micro Economique.-

L’environnement Micro économique peut être considéré à partir de l’évaluation des principaux paramètres suivants : la compétence du personnel et son coût, la disponibilité des services publics et leurs coûts, la disponibilité en Services Professionnels et les coûts de Transaction.

1 La Compétence du Personnel.-

Haïti est un pays ou la main d’œuvre manque de formation.  Ce handicap semble être le déterminant principal de sa faible productivité.  En effet, la croissance des effectifs scolaires a nettement augmenté durant les 20 dernières années.  Elle est passée d’un taux de 3.5% en 1980 – 1990 et elle atteint maintenant 11%, mais l’offre est fortement limitée car seulement 65% des enfants fréquentent l’école primaire et 58% des haïtiens sont alphabétisés.  Leur niveau moyen de scolarité est inférieur à celui d’un caraïbéen, il est de quatre (4) années en Haïti et d’environ de sept (7) années dans la caraïbe.

La qualité de l’enseignement dispensé est faible étant donné le faible niveau académique et professionnel du corps enseignant.  Cette limitation dans la formation de base limite les compétences disponibles et rend mal aisé la fabrication de programmes spécifiques de mise à niveau destiné aux entreprises.

Cet état de fait a aussi pour implication qu’Haïti souffre d’une carence de cadres formés.  On observe que certaines fonctions sont occupées par des expatriés au niveau du mid management (Techniciens et contrôle de qualité).

Le salaire de base pour travailler dans une entreprise formelle est compétitif dans le bassin de la Caraïbe.  Il est actuellement d’environ de US$ 2.00 par jour de travail, dans la caraïbe il est d’environ de US $5.00.  Cette différence peut être justifiée par la formation limitée de l’haïtien au début de son entrée dans le travail. 

Par contre, le salaire payé aux cadres et techniciens est relativement élevé par rapport aux performances demandées, il varie entre US$ 1,000.00 et US$ 6,000.00 par mois, il est plus élevé que ceux appliqués à la Jamaïque et en République Dominicaine.

Les charges sociales de l’entreprise haïtienne sont compétitives par rapport à ceux pratiquées dans la Caraïbe.  Elles sont d’environ de 37% du salaire total de l’ouvrier, les autres pays ont leurs charges sociales variant entre 40% et 60%.

La qualité de la formation haïtienne et les salaires pratiqués limitent les possibilités d’Haïti à acceuillir des entreprises ayant des besoins en personnel formé. 

2- Coûts et Disponibilités des Services Publics.-

Les services collectifs, électricité, eau, télécommunications et infrastructures demeurent des contraintes majeures au développement des affaires en Haïti.  Ils le sont beaucoup plus en raison de leur indisponibilité que de leur facturation élevée.

a- Energie Electrique

L’Electricité d’Haïti (ED’H) a le monopole de la production, du transport, de la distribution et de la commercialisation de l’énergie électrique en Haïti en attendant sa privatisation par contrat de gestion.


Elle a produit 633 Millions de Kwh en 1998, soit une augmentation de 16.3%. Le prix du Kwh est de Gdes 1.98, soit US$ 0.11. son Kwh est est avantageux comparé aux autres facturations de la région, par exemple Jamaïque (US$ 0.46) et Trinidad and Tobago (US$ 0.09).


Sa production totale est insuffisante même pour la Région Métropolitaine de Port-au-Prince qui nécessiterait aux environs de 110 Megawatts dans les conditions actuelles.  L’entreprise, petite ou moyenne, doit donc supporter des coûts additionnels en énergie en se procurant des groupes électriques pour faire face aux difficultés d’approvisionnement dues au contre performance de l’ED’H.  L’investissement nécessaire ainsi que les coûts de maintient reviennent cher et devraient donc s’ajouter sur la facturation électrique de l’entreprise.  Elle affecte surtout la majorité des firmes produisant des biens et ceux qui se situent dans les activités liées à l’alimentation et la boisson.

b- L’eau

Les ressources en eau d’Haïti semble suffire aux besoins des entreprises et des ménages.  Les ressources en surface sont estimées à 9,5 Milliards de mètre cubes, le potentiel aquifère est de 8,2 Milliards et les eaux souterraines sont mal connues.


L’handicap majeur se situe au niveau de la gestion de l’eau.  Il y a très peu de plaines irriguées et la distribution de l’eau dans les villes n’est pas satisfaisante.  En effet, la Centrale Métropolitaine d’Eau Potable  (CAMEP) dessert une population de 2,5 Millions d’ames et elle n’en registre que 45,000 connexions tout types confondus (ménages et établissements). 


Cet état de fait a trois (3) conséquences.  La première, elle oblige les firmes utilisatrices de cette ressource à avoir leur propre alimentation donc à se doter d’installations couteuses pour le faire.  La seconde, elle implique une exploitation sauvage de cette ressource étant donné la faiblesse des lois et règlements et du système de surveillance.  La troisième, elle rend difficilement exploitable les plaines haïtiennes par de petites et moyennes firmes étant donné les besoins en capitaux d’un système d’irrigation.

c- Transport

Haiti ne possède pas un réseau de cargo aérien et ferroviaire.  Son réseau de cabotage est artisanal.  Le transport routier demeure le seul service disponible pour l’approvisionnement des firmes en matières premières et la distribution des biens produits.

Or, ce réseau ne possède que 580 Kms de routes revêtues, 1,400 Kms de routes en terre battue impraticable en période de pluie.  Le nombre total de véhicules à moteur est estimé lui, à 120,000. la région de Port-au-Prince concentrant 60% de l’activité économique, ne possède que 250 Kms de routes revêtues d’ou une utilisation moyenne d’environ 20,000 véhicules par jour. 

De plus, il est difficile d’estimer le coût du transport marchandise par unité de comparaison, étant donné que le trafic se pratique encore par chargement, que les prix varient avec l’état de la chaussée et que peu de firmes formelles de service existent dans cette activité.

Cet état des lieux permet trois (3) observations.  La première, elle oblige les petites entreprises à investir dans leur propre système de transport augmentant leur charge.  La seconde, elle rend imprévisible le calcul des coûts de transport pour l’approvisionnement et la distribution des biens et la troisième elle rend les firmes dépendantes d’un système encore artisanal qui limite leur prévision de livraison.

d- Les Télécommunications.-

La compagnie nationale des Télécommunications (TELECO) assure le service national et international jusqu’en 1999.  Il possède une capacité de 150,000 lignes, mais 30% seulement fonctionnent de manière permanente.  Deux compagnies, HAITEL et COMCELL offrent les services du cellulaire et du téléphone fixe. 

La TELECO a fixé son abonnement mensuel pour les entreprises à Gdes 400.00 par mois et des frais d’installation s’élevant à Gdes 750.00. la HAITEL offre ses services à Gdes 300.00 par mois pour des frais d’installation de Gdes 15,000.00, la minute est facturée Gdes 3.00, les appels retournés ne comptant pas. La COMCELL, elle, n’exige pas de mensualité, ses frais d’installation sont de Gdes 10,000.00 et la minute est facturée Gdes 3.00, appels retournés ou pas.  Le prix de la connexion apparaît élevé et est difficilement comparable à ceux pratiqués dans la région de la Caraïbe.


Mais, les tarifs internationaux pratiqués en Haïti se comparent avec ceux appliqués dans la région de la Caraïbe.  Haïti facture la minute en moyenne US$ 3.43, la Barbades à US$ 4.05 et Trinidad Tobago à US$ 2.16.


La venue de ces deux (2) compagnies privées, malgré un plan stratégique très peu élaboré des Autorités de Contrôle et des prix élevés de connexion, a amélioré le service des télécommunication en Haïti bien qu’elles ne couvrent pas encore tout le territoire.  C’était l’une des contraintes d’infrastructure majeure au développement des affaires en Haïti.

3.-
Disponibilité en services Professionnels.-

Les services professionnels en Haïti se concentrent dans les domaines suivants: travaux d’infrastructures routiers et d’électricité, études à caractère économique, avocats en droit des affaires.  Les services de maintenance sont organisés de manière artisanal et n’offrent pas tous les services nécessaires à une firme.


Les services d’Ingénieur Conseil sont inexistants.  Il est donc difficile de desservir les besoins techniques des entreprises haïtiennes, Haïti ne peut donc pas mettre à leur disposition, dans des délais minima, l’expertise nécessaire.  Les compagnies doivent donc se référer à des firmes et/ou à des expatriés. 

Cette absence est due à la formation offerte à l’haïtien dans les Ecoles Supérieures et Techniques.  Elle a trois (3) implications pour les firmes haïtiennes.  La première, elle limite les interventions de réparation sur les systèmes pour résoudre immédiatement un problème technique.  La seconde, l’appel à des firmes étrangères et à des expatriés pour ces situations augmentent les coûts de gestion et limite sa compétitivité.  La troisième, elle limite l’entrée de technologie et de Savoir Faire et empêche la modernisation de l’appareil de production haïtienne.

4.-
Les coûts de transaction.-

Les transactions en Haïti ont deux caractéristiques, elles sont lentes et à coûts élevés pour les affaires.  Elles rendent l’entrée de nouveaux venus très difficiles et imprévisibles.

Une nette amélioration est observée aux niveaux des transactions avec le fisc étant donné que certains paiements ont été informatisés (Cartes d’Identité Professionnelles, Patente, Quitus Fiscal, Impôt sur le revenu) et un Département des «Grands Contribuables» a été opériationnalisé.


Mais, une récente étude du CLED/ILD démontre qu’il faut 662 jours pour la vente d’un immeuble, 138 jours pour l’inscription hypothécaire, 224 jours pour un permis de lotir, 200 jours pour un permis de construire, 4,861 jours pour l’acquisition d’un terrain du domaine privé de l’Etat.


Les charges y afférentes dues à la lenteur du processus seraient les suivantes: un permis de construction, Gdes 29,500.00, contrat d’achat d’un terrain privé, Gdes 51,622.00, un lotissement, Gdes 13,100.00, le fermage d’une propriété du domaine privée de l’Etat. 


L’implication principale est que la majorité des transactions enregistrées en Haïti garde un caractère informel étant donné que les processus administratifs sont rarement terminés. Un tel environnement limite l’intéressement des firmes étrangères et/ou de la diaspora haïtienne dans des investissements en Haïti.


L’activité la plus menacée est la production agricole étant donnée qu’un individu ou une firme sont dans l’incapacité d’acquérir des terrains de l’état pour leur production, or l’Etat haïtien possède la majorité des terres du pays.

5.-
Table de Classement de l’Environnement micro économique.-

Le tableau suivant reprend les résultats des observations énoncés dans les points qui précèdent.

Pauvre


Faible


Bonne



Excellent

_____________________________________________________________________

Compétence du Personnel


XXX

Services Publics


Electricité

XXX 


Eau




XXX


Transport

XXX


Télécommunications




XXX

Services Professionnels


XXX

Couts de Transaction

XXX


L’environnement micro économique se retrouve donc classer entre PAUVRE et FAIBLE exepté pour les Télécommunications à cause de l’entrée de deux (2) firmes privées. 

 
Haiti a un besoin d’ameliorer son environnement. Les Autorités Politiques pourraient dans le court terme:

· Debuter par une revue des délais de transactions et l’élimination des étapes étapes non néécessaires ;

· Ouvrir le secteur de l’Energie électrique à l’investissement privé avec avec une planification plus étudiée que celle offertes pour les Télécommunications;

· Créer un fonds d’infrastructure routier pour les interventions urgentes en milieu rural pour dégager les zones de productions

· Organiser des cours de recyclage de courtes durées dans des domaines priorisés et sélectionnés d’activités rentables.

III.-
L’environnement non économique déterminant pour la création d’emploi.-

Il est indéniable qu’une stratégie de croissance économique basée sur le développement et la création d’entreprise exigent un environnement stable et favorable aux affaires, car Haiti ne bénéficie pas de ressources de son sous sol exploitées et rapportant des revenues lui permettant de combler le déficit d’un environnement instable pour les affaires. L’absence d’initiative et de résultats dans ce domaine peut annuler l’effet des réformes structurelles macroéconomiques. 

Ce chapitre tente de présenter les différents éléments qui devraient la composer et des solutions à court et moyen terme favorisant l’éclosion d’un tel climat des affaires dans un pays comme Haïti. 

III.1.-
l’environnement juridique des affaires.-

L’environnement juridique comprendrait l’ensemble des lois, règlementations et dispositions affectant les affaires.  On devrait aussi y ajouter les accords et traités internationaux et/ou bilatéraux signés par Haïti sur le commerce et l’investissement.

Sur le plan national, ces lois se retrouvent dans le Code de commerce, le Code fiscal, le Code rural et le Code douanier.  Les secteurs d’investissement particuliers (key sector approch) se regroupent dans des textes spécifiques : le système bancaire, les investissements dans les infrastructures et dans les télécommunications, l’exploitation minière, l’investissement industriel et le droit de propriété. 

Sur le plan international, Haïti est membre de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC), comme elle était aussi membre du GATT.  Elle est signataire de l’Accord de Lomé IV qui comprend un chapitre sur le Commerce et l’Investissement.  En intégrant la Communauté Caraibéenne (CARICOM), elle accepte le Traité, l’annexe commerciale et les neuf  (9) protocoles qui gèrent cette Communauté donc son commerce et les investissements comme faisant partie de son environnement juridique. Haïti a aussi signé des Traités de Promotion et de Garantie d’Investissement principalement avec les USA, la France, la République Fédérale d’Allemagne et la Grande Bretagne. 

L’environnement légal est considéré comme favorisant les affaires, donc la création d’entreprise et d’emploi permanent, quand elle possède des lois qui libéralisent les forces économiques, quand elle protège les investissements et quand elle résoud les conflits découlant des transactions d’affaires par des décisions de justice admises par la Communauté d’affaires. 

Haïti est fort éloigné de ces trois choses là.  Sur le premier point, les conditions d’entrée de l’investissement ne sont pas clairement définies, les décisions gouvernementales et administratives sur une proposition d’investissement sont imprévisibles et souvent discriminatoires, les coûts de transactions sont élevés, la formation de société d’affaire est limitée et couteuse, la succession, la vérification et le transfèrement des titres de propriété sont complexes et peu sûres. 

Sur le second point, les décisions des Autorités Politiques et Administratives (formelles et informelles) rendent les investissements instables.  Sur le troisième point, Haïti ne bénéficie pas d’un tribunal de commerce et le contribuable ne donne pas beaucoup de crédit aux décisions de justice, l’arbitrage n’est pas pratiqué, quoique disponible par le biais de la Chambre de Commerce d’Haïti.

De plus, les dérégulations commerciales introduites en Haïti depuis 1987, les modifications des règlements du marché mondial et les changements observés dans les transactions nationales et internationales rendent l’environnement juridique actuel des affaires inadaptés.

La création d’entreprises et donc la création d’un volume d’emploi permanent sera favorisée par la modernisation du code de commerce, du code rural, du code douanier du régime fiscale et l’introduction de nouvelles lois et règlementations pour les branches spécifiques.

Mais le Problème Central de l’Environnement Juridique est celui de l’enregistrement des titres de propriété et des règlementations sur les transactions y relatives.  Tout investissement débute par l’acquisition de propriété, la non fiabilité des titres gène le développement de l’établissement et ralentisse les flux financiers dirrigés vers l’économie réelle.

Il sera utile de créer et/ou de modifier les instruments suivants du Code de commerce: Validité et recours d’un acte gouvernemental et administratif, Activité professionnelle d’un artisan, Réglementation sur les assurances, Application du bail commercial, Sociétés commerciales, Exercice de la profession de commerce, Tribunal de commerce et de conciliation, Contrats publics et privés, Entreprises en difficulté, Financement de commerce et Fonds de commerce, Garanties et surtout l’Hypothèque, Conditions du paiement, Droit de propriété, Propriété industrielle, Vente de marchandises et de matériels, la compétition, l’organisation des cartels, les sociétés mixtes.

Le régime fiscal haïtien devrait être simplifié par l’élimination de nombreuses taxes de nuisances.  On devrait aussi réduire les coûts de transactions pour la formation des sociétés, l’achat et la vente des propriétés baties ou non et introduire les technologies nouvelles pour le dépôts des documents au fisc. . On devrait viser les lois sur l’Impôt, sur le revenu, Droits taxes et impôts communaux, les droits et taxes divers, enregistrement et conservation foncière, Passation de marchés publics.  Il faudrait aussi conformer toutes les dispositions avec les législations communes du CARICOM étant donné l’Intégration d’Haïti.

Le Code rural devrait être revu et peut être même abrogé.  Elle limite le financement dans les zones déclarées rurales en plafonant les taux d’intérêt emprunteur et en limitant les possibilités d’hypothèque et de saisie.  De plus, l’évolution haïtienne a conduit vers une urbanisation rapide de sa population, elle est estimée à 35%.  Il faudrait redéfinir l’espace dit rural si on veut continuer à gérer deux univers.

Le Code douanier devrait être adapté à deux situations.  La première sont les réglements de l’OMC et la seconde est causée par l’intégration d’Haïti au CARICOM.

Les lois d’exception en vigueur ont la caractéristique d’être peu flexible et elles laissent trop d’espaces aux décisions discrétionnaires des Autorités Politiques, des Administrateurs Publics et aussi des Concurrents.  La majorité de ses lois datent et/ou n’ont subi que des modifications légères.  D’autres activités s’ouvrent à l’investissement en Haïti.  Ce sont notamment les investissements dans les infrastructures, les services de télécommunications, les services bancaires et d’assurances, les services touristiques, les zones franches.  On devrait leur offrir un cadre plus compétitif pour leurs épanouissements.

3.2
l’environnement politique.-
Un environnement politique sain réduit les coûts d’installation d’entreprise par la dimunition des charges d’assurances protégeant l’investissement causé par le risque.  Il permet des programmes de développement d’entreprises et/ou de branches d’activité sur de longues périodes.

Trois types de conflits gènent un environnement politique.  On pourrait les catégoriser en conflit de haute intensité, conflit de moyenne intensité et conflits de basse intensité.

Les principaux conflits de haute intensité sont les suivants: Contestation de la nation et/ou d’une partie de son territoire par un autre Etat, conflits frontaliers armés, actions de guérilla organisée, conflits ethniques de races ou religion débouchant sur des actions armées, changements de gouvernement impliquant une remise en question des politiques et instruments économiques, mouvements séparatistes importants, guerre civile et état d’insurection permanente, état de guerre, tentation d’établir un pouvoir totalitaire…

Les principaux conflits de moyenne intensité sont les suivants: Contestation de l’autorité du Civil par le Militaire, la prise de pouvoir arbitraire, la contestation des Autorités Politiques par une majorité de la population, l’absence de légitimité de ces Autorités, l’opposition du Politique au principe du développement par l’Entreprise Privée, des Parties politiques forts d’opposition fortes pronant la nationalisation, l’alternance politique peu claire et des échéanciers électoraux incertains, un mauvais classement international, l’autorité de l’état non établie et respectée, des émeutes sociales urbaines permanentes, les autorités judiciaires et de police perçues comme au dessus des lois et règlementations. 

Enfin, les principaux conflits de basses intensités sont les suivants: Corruption des Autorités Politiques, lignes économiques peu claires, décisions irrationnelles sur les affaires, absence de concertation entre secteur des affaires et secteur politique, des conflits non gérés intergouvernementaux d’abord, entre les autorités locales et le pouvoir central et entre le parlement et l’exécutif. 

Haïti se retrouve donc dans les trois catégories.  Dans le premier cas, des troupes des Nations Unies ont occupé récemment le pays (septembre 1994) pour rétablir l’ordre constitutionnel arrêté par un coup d’Etat Militaire en septembre 1991.

Dans le second cas, l’alternance et les échéanciers politiques sont peu prévisibles, le Conseil Electoral Pemanent, chargé de l’appareil électoral, n’est pas encore établi ainsi que toutes les instances décentralisées exigées par la constitution.  L’autorité de l’Etat n’est pas établi même dans certaines fonctions régaliennes, les autorités de sécurité publiques résolvent à leur manière certains conflits de droit privé.

Sur le plan des affaires, Haïti est peu connue et mal perçue par le monde des affaires internationaux.  Elle est mal classée, pays moins avancé (per capita US$ 250.00 et 152ème rang mondial dans l’IDH) et le US State Département la considère comme un pays à risque

Dans le 3ème cas, la concertation fonctionnelle avec le secteur des Affaires est au point mort.  De plus, la perception de corruption des administrateurs publics par le secteur des Affaires et certains groupes de la société civile est très élevée.  Les conflits entre l’Exécutif et le Parlement ont engendré une crise qui dure depuis plus de trois (3) ans.  Des communes importantes sont en conflits ouverts avec les Autorités centrales sur la gestion du domaine privé de l’Etat.

Une amélioration de climat politique s’impose pour créer la stabilité nécessaire à la croissance économique.  Cette amélioration devrait concerner la clarification des rapports entre les pouvoirs de la Présidence et ceux du Bureau du Premier Ministre, la codification des rapports entre les Autorités locales et le Pouvoir Central sur les opérations impliquant le domaine privé et public de l’état et la facilitation de la concertation et du compromis entre l’Exécutif et le Parlement.  Elle devrait aussi établir et rendre fonctionnelle le Conseil Electoral Permanent, rétablir l’autorité de l’Etat en faisant respecter les décisions de l’exécutif et celles du pouvoir judiciaire, créer un espace de rencontres, de dialogue et de décisions entre le secteur d’affaire et les autorités politiques. 

3.3
l’environnement éducationnel.-
L’entreprise s’attend à ce que deux choses soient résolues, le pays possède un taux d’analphabétisme très bas (en général moins de 10%) et que le niveau scolaire général soit de bonne qualité.  Il s’attend aussi à ce que les interactions entre le monde des affaires et celui de l’éducation soient fonctionnelles pour le recrutement des cadres de management et d’ingénierie des ouvriers qualifiés avec une bonne base et des Institutions et/ou Université locales capables de fournir l’entrainement nécessaires au savoir faire de son entreprise.  Elle espère que le pays possède de «Grandes Ecoles» pour puiser ses spécialistes.

Le taux d’analphabétisme en Haïti (plus de 50%) sous entend que certaines formations et des niveaux de compétence ne sont pas atteints éliminant à l’entrée certaines opportunités

L’environnement éducationnel haïtien pourrait être amélioré dans l’immédiat en aidant des Ecoles Professionnelles sélectionnées à atteindre un niveau de performance acceptable pour l’entreprise.  L’Université, elle, pourrait préparer des cadres pour les positions de mid management.  Les autres initiatives seront le fait du long terme.

3.4
l’environnement social.-
Un environnement social stable rêvet quatre (4) caractéristiques.  Le premier, les règlements sur les relations de travail et de leur gestion, le règlement des conflits en découlant devraient être acceptés par les principaux acteurs, management et syndicat.  Le second, les actes de ganstérisme organisé sont combattus et les zones d’affaire sécurisées.  La troisième, les émeutes sociales sont dues à des causes bien spécifiques, ne sont pas permanentes et ne gênent pas les affaires.  La quatrième, les services et les besoins de base de la population (eau, électricité, transport, alimentation, prévention des catastrophes) soient offerts de manière satisfaisante.  Il devrait aussi être agrémenté par un cadre et une qualité de vie acceptable; les loisirs pour toutes les couches sociales devraient être développés.

Haïti ne présente pas un environnement social satisfaisant.  Premièrement, elle n’a pas un cadre de vie agréable et les services de base même urbain sont peu développés.  Les actes de banditisme, souvent avec morts violentes sont enregistrés et ils affectent aussi la communauté d’affaires formelles.  Depuis 1985, Haïti vit en état de turbulence sociales causées par les actions des acteurs politiques, par la formation de quartiers populaires dont les conditions de vie et d’emploi sont très difficiles, par le retour d’haïtiens comdamnés pour crime en Amérique Nord et l’introduction du commerce illicite de la drogue en Haïti et par les effets pervers de la contrebande directe de marchandises dans les ports de provinces.

Cette situation a déjà son impact négatif sur une niche touristique, celle des haïtiens d’outre mer, elle a limité aussi la création d’entreprises par des nationaux étrangers (Foreign nationals). 

Deuxièmement, le code du travail actualisé en 1984 est dépassé.  Il a été publié et amendé pour régir les conditions de travail sous un régime autoritaire, il ne possède donc pas tous les mécanismes pour régir les nouveaux rapports découlant de la démocratisation de la société entre management et ouvrier.  De plus, de nouvelles activités ont apparu que le code ne traite pas vigiles, par exemple :

Une amélioration de l’environnement social d’Haïti passe nécessairement par la réduction de manière significative du nombre d’acte de banditisme.   Une force spéciale de police pourrait être créé pour résoudre et des zones de sécurité relatives déterminées.  Le gouvernement pourrait réaliser des travaux d’amélioration du cadre de vie s’adressant en priorité aux populations des quartiers populaires en leur fournissant les services de base nécessaire, eau, énergie électrique, canalisation d’eau usagée, centre de loisirs.

L’actualisation du Code du travail et des institutions d’arbitrage est un passage obligé.  On pourra tenir compte pour le Code de deux paramètres, la compétitivité internationale et la flexibilité du marché du travail.  Une entente est aussi souhaitable entre le syndicat et le management sur le traitement des conflits les plus courants pour la gestion de la période intérimaire.  Le rôle et les fonctions de la Commission Tri-partite d’arbitrage et de consultation et du Bureau de conciliation devraient être revues pour donner plus d’autorité et de responsabilité aux secteurs engagés dans la production.

3.5
l’environnement favorable au développement de l’esprit d’entreprise.-
Cet environnement est caractérisé par une volonté collective de la société de performance et d’efficacité économique liée par une culture de l’économie d’entreprise généralement admise, par le rôle social dominant du créateur d’entreprise et des résultats de la recherche.  Un rôle d’accompagnement et d’encadrement des Institutions publiques et privées en faveur des innovations technologiques et des risques d’affaires est aussi nécessaire.

Haïti est fort éloignée de cette culture bien que la majorité des productions de biens et de services du pays soient le fait de l’entreprise privée, formelle et/ou informelle (plus de 90%). 

Ce dilème pourrait s’expliquer par l’enseignement dispensé dans les écoles haïtiennes, les performances peu réluisantes de l’économie haïtienne, le manque d’engagement social des chefs d’entreprise qui ont “réussi”, une méfiance historique vis à vis des chefs des grandes entreprises et des compagnies étrangères et des clivages et exclusions sociaux non encore extirpés.  Il est dû aussi au peu de considérations données à la petite activité.  Cette situation s’est encore aggravée par une succession de gouvernement et de leaders sociaux adoptant une attitude publique contre le profit et l’initiative privée.

Il faudra donc relever ce dilème par des initiatives permanentes.  Sans une solution à cette situation, le climat des affaires haïtien demeura risqué.  Ces activités peuvent se situer au niveau de l’éducation par l’introduction de curiccula sur l’économie d’entreprise dans toutes les écoles supérieures et professionnelles et par la vulgarisation de programmes sur la création de richesse et sur la culture d’entreprise. 

3.6 L’environnement International.-
Il devrait se caractériser en tout premier lieu par un accord avec le Fonds Monétaire International (FMI) sur un Programme d’Ajustement Structurel. En second lieu, le pays devrait accepter les règles de commerce et de l’Investissement internationaux et dans les temps actuels, les règlements internationaux sur les services, en s’engageant dans les accords régionaux et internationaux. En troisieme lieu, le pays devrait signer avec les prinicpaux pays exportateurs de capitaux des accords garantissant les investissements de leur ressortissants. En quatrième lieu, Il devrait intervenir pour avoir accès aux sources de financement disponibles pour des économies de sa taille. Et, en cinquième lieu, le pays ne devrait subir aucune sanction internationale quelles qu’en soit la nature ou être en état de guerre et/ou d’insurrection permanente.

L’image projetée sur la scène internationale devrait être celle d’un pays ayant un respect scrupuleux de ses engagements internationaux et dont les Investissements Etrangers sont considérés comme un partenaire de son développement. Il devrait aussi projeté l’image d’un pays oú sa modernisation est l’objectif des principaux acteurs de la Société, des Parties Politiques et des Autorités Politiques. 

Or, Haiti a subi récemmement de mesures d’embargo commercial en 1991, 1993 et 1994 prises d’abord par l’Organisation des Etats Américains (OEA), puis par les Nations Unies suite au Coup d’Etat de Septembre 1991, elle en subit encore les séquelles sur le plan international. Les autorités devraient travailler, avec ces institutions à renverser cette perception. Une considération spéciale pourrait être formulée par le Sécrétraire General des Nations Unies lors de ses rapports sur l’Etat de la situation haitienne en notifiant des “Progrès”realisés sur le plan économique et en invitant des firmes à considérer le marché haitien.

Haiti s’est bien engagé dans les accords multilatéraux sur le Commerce et sur l’investissement (OMC). Elle a engagé un processus d’intégration dans le CARICOM et Elle améliore ses rapports avec la République dominicaine. Elle est aussi partie prenante des pourparlers pour la creation de la Zone de Libre Echange des Amériques et Elle fait partie des pays ACP de la convention de Lomé IV. 

Haiti a aussi signé des Accords garantissant les investissements avec les principaux pays exportateurs de capitaux, les USA, la France, la Grande Bretagne, l’Allemagne elle a aussi ratifié le MIGA. Elle devra tirer profit de ses engagements en les faisant connaitre du monde des affaires international. 

L’image d’Haiti s’est détoriorée sur la scène internationale depuis les années 1960. Elle etait percue durant les années 1970 comme “The Best Keep Secret” pour les investissements dans l’Industrie d’assemblage. La situation s’est aggravée avec la longue crise de transition débutée en 1986 et non encore achevée. Un effort constant devrait être realisé pour modifier cette perception.

Le gouvernement haitien devrait utiliser les techniques modernes de diffusion de l’information dans un programme ciblé et dirrigé vers les centres d’investissement mondiaux. Les services extérieurs du Ministère des Affaires Etrangères devraient s’engager dans un vaste programme d’information sur les nouvelles realités économiques haitiennes. Le recrutement d’une firme spécialisée dans ce domaine pourrait être même recommandé.

3.7 
l’environnement favorisant l’investissement étranger direct.- 
L’environnement en faveur des firmes étrangères dans un pays comme Haïti devrait être de nature à satisfaire leurs investissements dans des enclaves économiques (exploitation minière, zones franches et touristiques, régime de plantation...), hors des enclaves économiques (services, industries...) et dans la vente de Know-how et de Technologie.

Les lois, les réglements et les coutumes d’affaires du pays d’acceuil devraient permettre aux firmes étrangères (a), le libre choix lors de la formation de la société et de leurs fournisseurs, (b), l’élimination de toute restriction sur le transfèrement et/ou le recrutement de personnel expatrié au niveau des cadres et des dirrigeants de l’entreprise, (c), l’absence d’obligation d’achat et/ou d’utilisation de composants et/ou de produits et/ou de technologie d’origine locale, (d), la possibilité de posséder des propriétés pour tous les besoins de leur entreprise, (e), la liberté de transférer leurs profits, dividendes et capital et de vendre et/ou de liquider l’entreprise ou partie sans autorisation spéciale d’une agence gouvernementale et, en (f), le dernier mais peut-être le plus important, leur acceptation par les Autorités Politiques, leur administration publique et la Société Civile comme partenaires du développement.

Haïti ne rencontre pas les vues des firmes étrangères sur deux des six thèmes décrits plus haut.  Le premier, la loi sur l’aquisition de propriété par des étrangers est trop limitative, elle se complique pour une firme étrangère à cause de l’absence d’un cadastre et de la lenteur et du manque de sureté des opérations d’achat, de vente et d’enregistrement des propriétés.

La seconde, l’entreprise étrangère est encore perçue par les Autorités Politiques et une bonne majorité des leaders de la Société Civile comme une « opération d’exploitation de l’haitien et/ou de ses ressources,» de plus, l’opinion générale est que l’Investissement étranger est incapable d’aider à résoudre les problèmes de développement d’Haïti. 

Il faudrait relever ces deux défis.  Car, une croissance économique durable en Haïti, donc la création d’emploi permanent, ne peut découler que de l’injection de capitaux étrangers dans des secteurs à potentiel et intéressant pour ces firmes.  Car, l’épargne nationale, les connaissances techniques et de gestion haïtiennes et le financement des bailleurs internationaux ne suffiront pas pour créer la « masse critique » d’investissement nécessaire au décollage économique d’Haïti.

Le premier peut être relever par étape.  On pourrait établir dans des régions encore “libres”, pour l’établissement d’entreprises touristiques et de Zones Franches Industrielles (ZFI), les instruments et l’administration nécessaires aux opérations d’achat et d’enregistrement des propriétés et créer un cadre d’exception pour ces transactions.

Le second est peut-être le plus difficile, il découle de notre histoire, de nos rapports avec les firmes étrangères, de l’enseignement reçu à l’Université de la formation reçues et surtout du peu de performance de l’économie haïtienne.  Le cas haïtien exigerait la création d’un cadre incitatif et administratif particulier et d’un engagement volontariste des Autorités Politiques pour faciliter les investissements des firmes étrangères.

3.8
l’environnement administratif.-

Un environnement administratif favorable aux affaires devrait revêtir au moins cinq (5) caractéristiques, a) des règles de procédures simples, flexibles et des documents d’explication à la portée de l’entreprise, b) des administrateurs publics compétents, ayant l’autorité de décision définitive. c) des règles laissant peu de place aux décisions arbitraires et au bon vouloir du fonctionnaire et la possibilité de recours prompt à l’encontre de la décision prise, d) une prise en compte de la realité des affaires dans les décisions administratives et, e) une bonne coordination des décisions politiques et administratives entre les agences chargées de leur execution. 

L’entrepreneur s’attend aussi à retrouver des offices ou instruments offrant une assistance technique et/ou financière dans deux domaines, la facilitation des investissements et l’aide au développement de l’entreprise. 

L’administration haïtienne et les services commerciaux publics ne revêtent pas encore ces caractéristiques.  L’absence de règles de procédures pour l’application des différents codes et lois qu’elle gère nuit.  De plus, elle donne au fonctionnaire et administrateur publics un pouvoir discrétionnaire utilisé fort souvent à l’encontre des exigences de l’entreprise. Très peu de codes et lois haitiennes offrent la possibilité d’un recours prompt à une décision administrative, la conséquence étant une augmentation des “couts de transaction” pour la firme pour s’assurer du bon traitement de son dossier.  Les institutions les plus visées seraient:AGD, DGI, MCI, MEF, TPTC, LES MAIRIES. 

Le manque de coordination entre différentes institutions publiques liées aux affaires impliquent des délais supplémentaires pour l’obtention des autorisations nécessaires au fonctionnement de l’entreprise, surtout nouvelles.  Dans certains cas, enregistrés fort souvent, il entraine un bloquage de l’investissement ET/OU “une absence de réponse” à la requête du chef d’entreprise et/ou du nouveau investisseur.

L’implication est un ralentissement du flux d’investissement déjà faible et une augmentation du risque pour les engagements de pré-investissements précédents l’établissement et le fonctionnement de la firme et son fonctionnement. Les institutions les plus visées sont: La Commission Consultative, MCI, MEF, MTPTC, AGD, ED’H, CONATEL, DGI, BPM, SPP, TPTC. 

Cette situation pourrait être corrigée par la mise en place de deux unités, l’une de Facilitation (plutot  virtuelle dans son fonctionnement) et l’autre de promotion des investissements. L’exécutif devraient aussi décider de confier la tache de reception, de décision et d’engagement sur tout investissement privé de rapport qu’elle qu’en soit le secteur d’activités au Ministre du Commerce et de l’Industrie. La structure actuelle de l’administration centrale et la faiblesse des organismes décentralisés semble offrir cette seule option.  Cette institution semble être la seule, malgré ses faiblessses graves, à être le plus proche du monde des affaires.

3.8
l’environnement des infrastructures.-

L’environnement des infrastructures couvre les deux domaines suivants: les infrastructures de réseau (Route, Voies Ferrées, Electricité, Télécommunication, Eau et Gaz) et les infrastructures fixes (Aéroports, Ports, Zones réservées aux affaires).  Celle-ci devrait avoir trois (3) caractéristiques, la première, être bien développée, la seconde, à cout d’utilisation ou d’achat compétitif et la troisième, les interventions des services de réparation devraient être réalisés et de maintenance dans des délais et conditions acceptables.

Haïti cumule un déficit grave dans la production d’infrastructure.  Elle ne dispose, par exemple, qu’environ 700Kms de route asphaltée (urbaine et départementale) pour 27,000Km2 de territoire dont 2/3 en montagne, de 60,000 lignes de téléphones et d’une capacité installée de 500Mws d’énergie électrique pour une population estimée à 7.7Million d’ames. Son aéroport international, celui de Port-au-Prince, est classé dangereux par le FTAA.  Deux de ces trois ports de classe internationaux manquent les équipements de manutention de base.  Aucun espace de son territoire n’est réservé pour l’installation d’entreprise, même pour le développement du Tourisme de plage et historique.

Les coûts d’utilisation de ces services publics ne sont pas compétitifs.  Toute entreprise, petite ou moyenne établie en milieu urbain doit posséder un groupe électrique augmentant ses investissements, les coûts d’un appel téléphonique international est le double de celui de notre compétiteur immédiat dans le bassin de la caraïbe, la République Dominicaine, le port de Port-au-Prince a la réputation d’être le plus cher de la Caraïbe.  Les services de maintenance et de réparation des infrastructures fonctionnent de manière peu satisfaisante pour les télécommunications, les réseaux routiers et la distribution d’eau potable (Une amélioration est à noter pour l’eau et l’électricité).

Cet environnement, peu attrayant pour les affaires, ne peut pas être corrigé par des investissements immédiats par l’augmentation du volume disponible étant donné que ces investissements exigent une bonne planification, une mobilisation importante de capitaux et un plan opérationnel d’aménagement du territoire et des périodes de construction et de mise en production assez longues.

Certains correctifs pourraient être apportés dans les services de maintenance et de la réparation.  On suggère les programmes et initiatives suivants: a) établir des cannaux particuliers et des services spéciaux entre les firmes et desservir les entreprises chargées de la vente de ces productions pour dépister et réparer en urgence les systèmes défectueux; b) dessevir en priorité les entreprises dans les cas de rareté dans la production; c) créer un comité mixte aidant à l’éxécution des ces programmes aidant à alimenter un climat de confiance entre les chefs d’entreprise et l’Institution délivrant ce service et d) alimenter un fonds pour des interventions rapides d’entretien des routes rurales desservant des centres de production importants

Le gap d’infrastructure enregistré en Haïti ne pourra être comblé que dans le long terme par l’ouverture de ces activités à l’Entreprise Privée, l’aide international et les ressources propres de l’état n’arriveront pas à combler ce déficit.  Il ne reste à Haïti que la chance d’ouvrir ces «secteurs stratégiques» à l’investissement étranger sous certains termes et conditions techniques et sociales.

Un cadre incitatif devrait être aménagé pour ces entreprises.  Il pourrait traiter six (6) thèmes: les obligations des firmes bénéficiaires vis à vis de la clientèle et de l’Etat, les modalités de fixation de prix et de leur ajustement (une commission est suggérée), les voies immédiates de justice et de support de police contre les abonnées et les fraudeurs, le type d’équipement et de matériel admis, les aires physiques et non physiques d’opération et le nombre de firmes possibles, les incitations fiscales, douanières et financières (ouvertures sur certains prêts concessionnelles) mises à leur disposition.

3.9 Constatations et Commentaires.-

Les observations portées sur l’environnement non économique d’Haïti démontrent les besoins principaux suivants de l’entrepreneur pour faciliter la multiplication d’entreprises créateur d’emploi permanent et de stabilité sociale:

· Les lois et règlements d’affaires méritent d’être modernisés dans le sens d’une libéralisation des “Forces Economiques” du pays, de l’ouverture ordonnée de nouveaux crénaux d’investissement telque les infrastructures à l’entreprise privée et de l’acceptation de l’Investissement Etranger Direct (IED) comme un partenaire obligé de la croissance économique.

· Les conditions d’entrée de l’investissement devront être clarifiées, une concentration de pouvoirs de décision serait même nécessaire.  De plus, les décisions administratives liées aux affaires devront être prévisibles et se baser sur des textes inclus dans les manuels de procédures connus de tous et bien coordonnées entre toutes les administrations chargées de leur exécution.

· Les appels d’offres pour les achats gouvernementaux devraient favoriser les règles de concurences et d’achat domestique pour favoriser la production d’artisant et de petites firmes.  On devrait aussi systématiquement rechercher cet esprit de concurrence pour les achats et appels d’offre des Organismes non gouvernementaux (ONG) opérant en Haïti.

· Le système politique issu de la Constitution de 1987 devrait être géré pour limiter les conflits entre les branches de l’Exécutif, entre le Parlement et l’Exécutif et entre les pouvoirs locaux, l’Exécutif et le Parlement.  Un amendement constitutionnel semble souhaitable pour mieux équilibrer les pouvoirs et faciliter les décisions d’affaire.  Une plus grande prévisibilité devrait être rechercher dans les périodes d’alternance politique.

· Un effort en éducation, dans un premier temps ciblé, devra être réalisé en vue de permettre au milieu d’affaire de retrouver ses cadres intermédiaires et de travailleurs qualifiés en Haïti.  Cet handicap se fera pressant si l’économie haïtienne devrait prendre le chemin de la croisance.  Une solution de “Bridge” pourrait être envisagée par le recrutement d’ouvriers qualifiés dominicains et asiatiques dans certains domaines (Techniques et contrôle de la qualité).

· Les services publiques devraient en priorité desservir les entreprises et les productions de biens et de services durant les périodes de rareté.  La formation du comité conjoint de crise est souhaitable.  Cette option devrait être priorisée étant donné que les résulats d’intervention dans ce domaine ne bénéficieront pas de l’immédiateté désiré par les entreprises.

· Un effort permanent, systématique et accentue pour promouvoir l’investissement Etranger Direct en Haïti est nécessaire étant donné que la croissance ne peut provenir que de ces investissements.  La recherche de Compagnies reconnues internationalement serait souhaitable.  On devrait se concentrer sur une recherche systématique de “Developer companies”pour des concessions dans les domaines du Tourisme, des Zones Franches Industrielles et de l’Agro Business.

· Haïti devra aussi travailler à se faire connaitre sur les places financières internationales pour graduer sa position actuelle.   Elle pourrait débuter ces initiatives par des négociations avec l’Union Européenne pour avoir accès directement aux fonds propres de la Banque Européenne d’Investissement (BEI).  Ces démarches pourraient aussi se réaliser avec la Société Financière Internationale (SFI) de la Banque mondiale et la Société Inter américaine d’Investissement (SII) de la Banque Interaméricaine de Développement pour activer leur engagement envers les firmes désirant investir en Haiti.

· Les conflits nés de l’achat et/ou de la vente des Propriétés et de l’enregistrement de leurs titres devront être résolus.  On pourra procéder par étapes en choisissant les zones dont le potentiel pourrait être développé dans l’immédiat et/ou dans dans le court terme et les zones dont les conflits ont été rares.  Aucune croissance durable ne peut être espérée sans une solution définitive à cette situation.

· Le climat social devrait être amélioré par la systématisation de la lutte contre le banditisme et le crime organisé.  Des espaces de “zéro (0) crimes” devront être maintenus dans des zones commerciales et industrielles.  Il faut signaler qu’Haïti demeure un pays où une grande partie des transactions se font en CASH.

Haiti, ne bénéficiant pas de recettes provenant d’exploitation de ressources naturelles et/ou de sous sol, ne peut compter pour sa croissance et le bien être matériel de ses ressortissants que sur une longue période de stabilité politique et sociale facilitant le développement de l’initiative privée et des affaires.

Les corrections des instruments de l’environnement non économique semblent être la seule solution pouvant créer le climat propice au développement des affaires.  La mise en place progressive de ce climat est d’autant plus importante, qu’Haïti devra faire appel au Capital et au Savoir Faire étranger pour sa croissance économique.  La situation actuelle ne favorise pas ces activités.

PARTIE III

LA DETERMINATION DES FILIERES A POTENTIEL POUR LA CREATION D’EMPLOI

I.-
La situation Economique courante.-

1.1   La Performance macroéconomique.-

Les performances économiques n'ont pas été mauvaises dans l’ensemble mais ont raté lamentablement les prévisions plutôt optimistes de 1995-96.  La croissance de 1999 est de 2,3% portant la moyenne 96-99 à 2,4% l'an, soit un peu plus que la moitié du taux moyen de croissance prévu pour la période.

A ce rythme, compte tenu du taux d'accroissement naturel de la population de 2,2% l'an, le revenu per capita n'a pas changé en quatre ans.  Du côté des prix, l'inflation a bien été ramenée de 18% l'an en 1996 à 10% en 1999 mais n'a pas pu atteindre le niveau de 4% visé en 1996 pour 1999.

Ce résultat d'inflation a pu être atteint grâce à un effort fiscal soutenu (16% d'augmentation annuelle en 1999) qui a maintenu les recettes fiscales à 8,8% du pib et permis au gouvernement de financer une grande partie des investissements publics (y compris les réparations des dégâts du cyclone Georges) avec un minimum de financement inflationniste (1,5% du PIB).

La production a souffert cette année des effets du cyclone Georges mais surtout, dans l'ensemble, sur les quatre dernières années, de la crise gouvernementale et parlementaire qui a entraîné le gel des décaissements de l'aide externe pour le financement du programme d'investissement public à cause de l’absence de vote.  Dans ce contexte, malgré les efforts de mobilisation de ressources par l'Etat, l'investissement total qui a crû de 4% en 1999 n'a augmenté que de 2% en moyenne entre 96 et 99.

Le programme de modernisation des entreprises publiques dont l'exécution aurait stimulé et augmenté de manière significative les investissements privés s'est limité en quatre ans à la privatisation de deux entreprises en panne, Le Ciment d'Haiti et La Minoterie d'Haiti, et à la réorganisation en cours de la Banque Nationale de Crédit, une banque commerciale.

Après une vigoureuse reprise de 37% en 1996 avec la levée de l'embargo, les exportations, particulièrement la sous-traitance, ont maintenu un rythme soutenu (quoique erratique) de croissance supérieur à la production totale.  En fait, les exportations de biens et services ont cru huit fois plus vite que le production totale, contribuant à stabiliser le déficit du compte courant autour de 6% du PIB.

1.2  L’économie réelle.-
L'économie est encore fortement tributaire du secteur primaire, particulièrement des activités agricoles, qui contribuent à un tiers de la production totale.  Après deux ans de déclin, ce secteur n'a commencé à croitre qu'en 1998 (2,2%) avec une performance de 2,5% en 1999 avec un effort assidu du gouvernement dans la réparation des infrastructures négligées pendant l'embargo et/ou endommagées par le cyclone Georges et la fourniture d’intrants et d’équipements aux fermiers.  La croissance de ce secteur –qui fait face à la rude concurrence des produits alimentaires importés- n'atteint pas 1% l'an en moyenne sur les quatre dernières années.

Par contre, le Bâtiment et les Travaux publics et les industries manufacturières qui concourent ensemble à 21% de la production totale ont été particulièrement dynamiques au cours de la période, malgré un ralentissement des activités dans la construction estimé à 4,6% en 1999, comparé à 9,4% de croissance en 1998, consécutivement à l’augmentation du prix du crédit bancaire.  En moyenne, le BTP a avancé à un taux moyen de 10,3% l’an.  La concurrence des importations limite encore considérablement la croissance des activités manufacturières de substitution et a contraint, cette année encore, les industries manufacturières à une croissance de 1,2%, pour une moyenne annuelle de 1,7%, malgré le dynamisme des activités de sous-traitance.

1.3 L'économie externe

Le dynamisme des exportations aura permis une stabilisation du déficit commercial en valeurs absolues (constantes) et une légère baisse en-deçà de 50% du pib en 1999 comparé à 54% en 1995.  Le commerce extérieur a bénéficié jusqu’à 1998 au moins de termes de l’échange assez favorables: à l’exception de 1996, les prix à l’export rapportés aux prix à l’import ont augmenté au moins de 2,2% l’an depuis 1994.

Le déficit du compte courant de la balance des paiements a pris une dimension moindre sur la période avec la rétention de l’épargne externe. Initialement, le déficit devait passer de 16,9%  du pib en 1996 à 11,3% en 1999 mais en fait le solde (déficitaire) est resté pendant toute la période 1996-99 autour de 6% du pib, financé en grande partie par des dons. 

1.4. Les programmes économiques engagés

L’Accord d’Ajustement Structurel Renforcé conclu pour trois ans avec le FMI en novembre 1996 a déraillé en novembre 1997 avec la crise gouvernementale et parlementaire: le financement externe prévu était indispensable aux ajustements envisagés dans le programme ESAF.  En attendant la résolution de la crise, le gouvernement et le FMI coopèrent par des programmes-relai de 12 mois prévoyant le maintien de la stabilité macro-économique et l’exécution de certaines réformes structurelles ciblées appelées à faciliter le décaissement de supports budgétaires externes (sous forme de dons) et à établir un profil économique qui aidera le gouvernement à la signature d’un nouvel accord ESAF avec le FMI.

Deux programmes-relai ont été conclus avec le FMI pour les deux derniers exercices fiscaux et un troisième a été négocié pour l’exercice 1999-2000, jusqu’à l’entrée en fonction de la 47ème législature.  Les programmes de 1997-98 et 1998-99 ont permis au gouvernement de réduire progressivement l’inflation avec la croissance (quoique minimale) tout en finançant un programme assez substantiel d’investissements publics (entretien et réparation d’infrastructure, construction de nouvelles structures) et en contrôlant la masse salariale dans la fonction publique.

Le programme-relai de 1999-2000 prévoit, outre la stabilité macro-économique, une croissance de 2,2% du pib, l’approfondissement de l’effort fiscal et budgétaire, l’expansion du programme d’investissements publics avec notamment des prêts de la République de Chine et l’accélération du programme de modernisation des entreprises publiques.

II.-
Le potentiel Economique Haitien

2.1 Le Potentiel Agricole et Agroindustrielle.-


L’Agriculture est une branche d’activités qui s’effectue à travers un certain nombre de facteurs naturels dont la disponibilité ou la rareté, la régularité vu l’instabilité influent son développement.  Ce sont : Climatologie et Météorologie, les sols, les eaux, les forêts, la pêche, les Infrastructures rurales, les ressources matérielles.

2-1.1.
Climatologie et météorologie


Le climat d’Haïti est marqué par deux saisons pluvieux, une dite la courte allant d’avril à juin et la seconde, la grande d’août à novembre.  Ceci donne lieu à deux périodes de sécheresse correspondant respectivement aux deux saisons été et hiver.  La sécheresse hivernale est beaucoup plus longue et d’autant plus sévère que celle de l’été.  La distribution des pluies est irrégulière et souvent elles sont mal réparties dans la plupart des régions.  Presque la totalité des pluies tombe durant la saison pluvieuse et parfois pendant un laps de temps très court.


La diminution de la couverture végétale, dû au déboisement intensif, l’érosion des pentes et des berges des cours d’eau, favorisent le ruissellement vers la mer aux dépens de l’infiltration.


Aussi considère-t-on que le régime des pluies et des vents est peu favorable au développement harmonieux de l’agriculture traditionnelle en Haïti :  Irrégularité et mauvaise répartition de la pluviométrie caractérisée par un excédent d’eau sur une courte période de l’année, déficit quasi total sur une longue période, fréquence des vents violents et fort taux d’évaporation du à une durée d’insolation élevée et à l’influence du Nordé dans certaines parties du territoire.


Par contre, il faudra mentionner l’effet bénéfique des Alizés et du relief sur la répartition des pluies, effet qui préserve une partie des hauts plateaux et des grands massifs, de l’aridité.


De même, l’agriculture haïtienne jouit dans l’ensemble des avantages de certaines conditions climatiques favorables telles : l’absence de gelée, faibles amplitudes des variations journalières de température, bonne insolation durant toute l’année, le peu de différenciation entre les saisons.  La multiplicité de mico-climats due au relief et la modulation du régime des pluies favorisent la diversification des cultures durant toute l’année.

2-1.2
Les sols

L’érosion a beaucoup affecté les sols du pays durant ces dernières années.  Environ 15.000.000 de m3 de terres selon la FAO s’en vont chaque année à la mer amenuisant par conséquent la capacité productive des terres arables disponibles, particulièrement celles situées sur les pentes.

Les travaux de photo interprétation réalisés durant les deux dernières décades notamment ceux de BDPA
 (Bureau de Développement agricole), pour évaluer la capacité agrologique des sols en Haïti avaient donné pour l’ensemble du territoire les indications suivantes :

	· Sols à forte potentialité agricole
	305 450 ha
	11.3%

	· Sols à potentialité moyenne
	857 220 ha
	31.8%

	· Sols à faible potentialité
	1 537 330 ha
	56.9%


Situation somme toute conditionnée par le relief accidenté du pays à en juger par les données physiographiques suivantes :

	Pente %
	Superficie ha
	% du total
	Capacité agricole

	· 0-10
	   808.840
	30
	Cultivable

	· 10-20
	   201.933
	7
	Moyennement cultivable

	· 20-40
	   260.103
	9
	Cultivable avec aménagement

	· 40 et +
	1.499.124
	54
	Non cultivable


Actuellement on estime à 43% la superficie cultivée sur un total d’environ 2.725.000 ha que comporte le pays.  Avec une population qui augmente au rythme de 2% l’an, la nourrir dans le contexte de l’agriculture haïtienne suppose un mélange bien dosé d’intelligence et de moyens
Il existe peu d’études récentes relatives à la distribution de la superficie cultivée.  Toutefois, certains travaux dont ceux de ANDAH en 1994, de BDPA, de FAO (1995, etc,,,) ont permis d’établir une répartition de la superficie cultivée par zone agro-écologique.  Le tableau suivant résume la situation.

Tableau No 1.-

Répartition des sols cultivés / Zones agro-écologiques

	No.
	Zone agro écologique
	Altitude
	Pluviométrie

Mm
	Cultures dominantes
	Sup. Cult. en ha
	%

	1
	Plaines irriguées
	0-10
	1000-1400
	Riz, Maïs, Haricot, Banane
	66.600
	2.40

	2
	Plaines humides
	0-10
	1400-2800
	Rix, Maïs, Haricot, Banane
	67.350
	2.50

	3
	Vallées et Plateaux semi-humides
	100-300
	1200-1375
	Maïs, Haricot, Sorgho, Cacao, Igname
	115.950
	4.20

	4
	Plaines sèches
	10-200
	800-1175
	Sorgho, Maïs, Pois, Manioc
	132.500
	4.90

	5
	Montagnes humides
	700-1600
	2000-3200
	Café, Haricot, Maïs
	435.350
	16.10

	6
	Montagnes semi-humides
	300-600
	1200-1375
	Maïs, Sorgho, Igname, Patate
	234.000
	8.60

	7
	Montagnes et Plateaux secs
	200-500
	500-1175
	Sorgho, Pois Congo
	157.130
	5.80

	
	TOTAL
	
	
	
	1.208.880
	44.50


Comme on peut le constater, sept (7) zones agro-écologiques ont été définies en fonction des données pluviométriques, altimétriques, hydriques et culturales.  Selon cette distribution, les plaines cultivées représentent 14% de la superficie totale et les montagne 30.5%.

La superficie restante du pays est occupée par :

· des espèces pastorales (Plateau Central, Nord-Est) :  10,5%

· des résineuses (les forêts de pins) :  1,5%

· des espèces feuillées :  4.0%

· des mangliers :  0,5%

· des terres érodées à végétation rabougrie :  37%

· et d’autres terres (routes, villes, etc..) :  2%.

2-1.3 Les eaux de surface

2.1.3.1.-
Les eaux de surface


Les rivières, les sources, les lacs, les étangs constituent l’ensemble des eaux de surface du pays.  En ce qui concerne les rivières presque toutes sont à régime torrentiel.  Celles à débits plus ou moins régulier sont en majorité exploitées pour l’irrigation.  Quelques-unes d’entre elles sont utilisées pour la production d’électricité.  Dans l’ensemble leurs débits varient périodiquement.  La même situation est observée au niveau des sources dont certaines sont menacées de disparition par suite du déboisement et de la dégradation de l’environnement.

Tableau 2-

Potentiel des principaux cours d’eau

	Cours d’eau
	Longueur/Km
	Débit/m3/s

	Fleuve Artibonite
	28.01
	90

	Grande Anse
	89.8
	27

	Rivière l’Estère
	-
	18.8

	Rivière Cavaillon
	48.2
	8

	Rivière Momance
	53.3
	6.6

	Trois Rivières
	101.6
	6.5

	Rivière Massacre
	-
	6.34

	Rivière du Limbé
	69.5
	5.6

	Grande Rivière du Nord
	42
	5.4

	Grande Rivière de Jacmel
	-
	5



Les lacs et étangs eux sont au nombre de 7 ;

· Lac de Péligre ;

· Etang Saumâtre ;

· Etang Trou Caïman (dlo gaillée) ;

· Etang de Miragoâne ;

· Etang Bois neuf ;

· Etang Lachaux ;

· Etang Laborde ;

Actuellement ils sont presque tous empoissonnés mais seul le lac de Péligre est utilisé pour la production d’électricité et pour l’irrigation.

Il n’est pas superflu de mentionner à ce niveau la construction de nombreux lacs artificiels à travers le pays durant ces dernières années, notamment (30) dans le Plateau Central (Pandiassou, Papaille) ou le volume d’eau collecté est utilisé pour l’irrigation et l’agriculture.  Bientôt 50 autres seront construits dans le Nord Est par le Gouvernement.

2-1.3.2

Les eaux souterraines

Les réserves d’eaux souterraines du pays peuvent être classées comme suit :

a)
Unité riche en eaux et facilement accessibles

Ces aquifères se localisent généralement dans toutes les plaines côtières du pays et se caractérisent par des nappes généralisées et continues, circulant dans les formations alluviales hétérogène (sable, gravier, galets. Argile) alimentées par des infiltrations des eaux pluviales.  Ces nappes sont exploitées par forages de puits pour l’irrigation et pour l’alimentation en eau potable.  Les débits exploitables varient entre 10 l/s et 120 l/s suivant le cas.  (Réf :  1ère campagne de forage au projet Rivière Blanche, 1982-1983, dans la plaine du Cul de Sac).

La qualité de l’eau est relativement bonne, moins de 500 ppm par litre sauf en certains endroits en bordure de la mer ou dans le cas de nappe salée emprisonnée à l’intérieur.

Sur l’ensemble des nappes identifiées, seules celles des Gonaïves et du Cul de Sac font l’objet d’exploitation intensive.

b) unité riche en eaux souterraines difficilement accessibles.  

Elles se localisent essentiellement dans les formations montagneuses des massifs calcaires, lesquels couvrent une superficie d’environ 40% du pays.  Les forages et les puits tentés dans ce type de formations ont donné des résultats très variables.  Il en est de même du débit des sources captées.

c) Unité pauvre en eaux souterraines.

Elles se localisent dans trois (3) types de zones:

· les zones situées en amont des sources sur lesquelles les eaux de pluie s’infiltrent et descendent profondément hors de portée économique ou ruissellent vers la mer.

· La zone du Plateau Central dont la majeure partie est constituée d’une épaisse couche d’argile imperméable.

· Les zones à très faible pluviométrie (Nord-Ouest, Farwest, la Gônave etc)

Il convient de noter, en fait que les problèmes liés aux ressources en eaux en Haïti sont moins imputables à la rareté de ressources qu’à l’insuffisance de moyens adéquats pour sa conservation et son exploitation judicieuse.

2-1-4
Les Forêts


La déforestation des mornes pour la production de bois d’œuvre et la colonisation agricole a débuté dès l’époque coloniale.  Elle s’est amplifiée après l’indépendance en raison de la croissance démographique et la demande de bois à usages multiples, dont celle en bois énergie en est la plus déterminante.  Actuellement, on considère que moins de 3% de la superficie des terres sont encore boisés.  Alors qu’en 1978, une évaluation du couvert forestier haïtien réalisé par la FAO l’avait estimé à 240,500 ha soit 8% de la superficie totale du pays.  Les espèces forestières étaient réparties comme suit:



Forêt des pins



  70,000 ha



Forêt de feuillues


  20,000 ha

Forêt de mangrove


  20,000 ha

Forêt claire d’épineux


130,000 ha


Cependant au rythme du prélèvement actuel plus de 5% l’an, selon certaines organisations internationales, il est à craindre qu’il n’existerait aucune trace de forêt en Haïti d’ici quelques années, si des mesures de protection appropriées du domaine forestier, ne sont pas prises dans l’immédiat.

2-1-5
La Pêche et la Pisciculture

Haïti dispose de 1535 kms de côtes.  Cependant l’offre de produits de pêche sur le marché interne est loin d’être satisfaisante, face à une demande sans cesse croissante.

Ceci est lié au fait de l’archaïsme de l’outillage et de l’impréparation des pêcheurs.  Ces derniers entreprennent leurs activités près du rivage faute de moyens adéquats pour s’aventurer au large.  La répétition de l’action dans cette partie des eaux peu profondes a fini par détruire la faune qui y vit au détriment des professionnels de la pêche et de la communauté.


Environ 10,000 pêcheurs pratiquent l’activité dont la potentialité estimée est de 25,000T/M/an.  Seulement 5,000T/M sont l’objet de capture sur les côtes haïtiennes.  La contre performance, selon les experts, s’explique aussi:

· Par la position géographique d’Haïti au sein du Bassin des Caraïbes où les courants marins arrivent avec un faible taux de sels minéraux indispensables et par l’étroitesse du plateau continental.

Au niveau des “Eaux Continentales”, Haïti possède 26,000 ha de lacs naturels et plans d’eaux.  A part le lac de Péligre dont la productivité est de 14T/ha/an, les autres plans d’eau sont en dessous de 5T/ha/an.  A côté de ces plans d’eaux naturels, il existe aujourd’hui un certain nombre de lacs artificiels à buts multiples qui offrent des opportunités d’élargissement du cadre de production et de capture.  A noter que les espèces élevées tant au niveau de ces lacs qu’à celui des bassins piscicoles particuliers sont: la Carpe (Cyprimus Carpin et la Tilapra Mozambica).

2-1-8
Les Infrastructures Rurales.-


Les équipements d’irrigation constituent l’essentiel des infrastructures rurales en Haïti.  Les canaux de drainage et les routes d’accès en sont des corollaires obligés.  Environ cent vingt huit (128) systèmes d’irrigation, grands et petits existent dans le pays.  La superficie nominale sous irrigation est évaluée à environ 100,000 ha contre 200,000 irrigables.  L’efficacité en général sur les différents périmètres est inférieure à 50%.  Il en résulte que seulement moins de 50,000 ha bénéficieraient d’une certaine irrigation.


De nombreuses causes sont à l’origine de la contre performance et de la détérioration des infrastructures d’irrigation, qu’il s’agisse d’ouvrages ou de structures de génie civile pour les eaux de surface, que d’équipement électromécanique pour ce qui concerne les eaux souterraines.  Les causes principales, sans ordre, de priorité sont:

Les catastrophes naturelles (cyclones, inondation), - le manque d’entretien et de réparation par insuffisance de moyens financiers disponibles, - l’érosion des bassins versants surplombant les ouvrages d’irrigation (barrage, canaux, drains etc) l’inachèvement des équipements.  Les équipements n’amènent pas l’eau au niveau de la parcelle ;

La faiblesse des débits à l’étiage qui trop souvent sont incapables de satisfaire les besoins en eau des cultures en période de longue sécheresse, - la mauvaise gestion de l’eau due en particulier au manque d’organisation, de motivation et de formation des agriculteurs ;

La tenure foncière et l’absentéisme des propriétaires ;

Au cours des vingt (20) dernières années, un certain nombre de périmètres irrigués ont fait l’objet réhabilitation.

La liste non exhaustive des systèmes réhabilités se présente comme suit:

	Déterminants
	superficie/ha
	période de réhabilitation
	Bailleurs de fonds

	Système de Dubreuil
	770
	78-83
	USAID/MARNDR

	L’Acul avezac (sud)
	2000
	78-84
	MISERCOR/SOLADEC

	Cavaillon
	800
	79-82
	MARNDR

	Système Momance Rouyonne/Cormier
	2520
	80-83
	USD/MARNDR

	Système de Rivière Blanche
	4900
	80-89
	BID/MARNDR

	Arcahaie-Cabaret
	6350
	88-98
	AGF/MARNDR

	Fonds Parisien
	400
	97-
	GOH

	PPI (petits per irrigués)
	Nd
	89-
	FIDA

	St Raphaël
	1086
	96
	UE/AAA

	La Tannerie
	2000
	99-
	UE/GOH

	Maïssade
	1500
	99-
	UE/GOH

	Artibonite
	5000
	78-90
	BID


2-1.2
Les Ressources Matérielles


Il est difficile voire impossible d’apprécier les ressources matérielles dont dispose le secteur.  Cette difficulté s’explique du fait qu’il n’existe pas un inventaire consolidé (pour le secteur) qui prendrait en compte l’ensemble du matériel du MARNDR, ceux des différents projets du MARNDR sous financement externe, et ceux d’autres organismes nationaux ou internationaux (ONG) travaillant dans l’agriculture.


Il faudra toutefois remarquer que depuis plus de quinze ans, le MARNDR bénéficie  à travers les coopérations japonaise, chinoise et coréenne de quantités importantes d’équipements consistant en :  engins TP, tracteurs agricoles, motoculteurs, camions de transport, de pompes d’irrigation, de moulins, de motocyclettes, de décortiqueur, de véhicule de transport, de trailers, etc….  Un service décentralisé y a été créé à cet effet pour gérer ce matériel :  le CEM, (Centre d’Equipement et de Mécanisation agricole).  Les équipements reçus sont : soit vendus, soit loués à des particuliers sur toute l’étendue du territoire.


A travers les projets sous financement externe, le secteur dispose d’un parc d’équipement varié et relativement important.  Il faut signaler qu’en général l’entretien et la gestion de ce patrimoine laissent ostensiblement à désirer.

2.2 Le potentiel minier et d’exploitation des carrières

La République d’Haïti peut compter sur un potentiel minier et d’exploitation des carrières assez varié.  Le nombre de gisements identifiés (études ou rapports de pré-faisabilité déjà réalisés)  s’élève à 23.  Des carrières de matériaux de construction déjà en exploitation à travers le territoire sont au nombre de 52.  Plus d’une centaine d’indices de substances métalliques et non-métalliques ont été répertoriés et beaucoup d’entre eux pourraient devenir des gisements après que des études plus approfondies leur soient consacrées.  Vu la nature du produit, le potentiel peut être présenté par Département Géographique.

2.2.1
Département du Nord-Ouest.-

Des études préliminaires ont permis de mettre en évidence des indices de substances métalliques et non-métalliques dans le Département du Nord-Ouest.

Les indices métalliques consistent en minerais de Cuivre, d’or, d’argent, de Molybdène, de Zinc à Jean-Rabel et à Anse à Foleur.

Les indices des substances non-métalliques varient : l’indice de Chansolme (matériaux pour cimenterie), les indices du Môle Saint-Nicolas (Calvaires Marbriers), l’indice de Bassin Bleu (Calvaire lité).

Le Département du Nord-Ouest possède des carrières de matériaux de construction (sables, graviers et cailloux).  On retrouve les “calcaires broyés des montagnes” dans la partie Ouest de la Presqu’île tandis que les matériaux alluvionnaires sont présents dans les rivières de ce département.

Il est nécessaire d’approfondir les recherches afin d’arriver à une évaluation chiffrée de ces ressources.  Le département du Nord-Ouest compte donc quatre (4) indices métalliques, quatre (4) indices non-métalliques, de nombreuses carrières de matériaux de construction dont les plus importantes sont au nombre de quatre (4).

2.2.2
Département du Nord.-

C’est l’un des départements à plus haut potentiel de substances métalliques et non-métalliques.  Il a pu aussi bénéficier d’études plus approfondies grâce aux aides fournies par la coopération externe notamment du Projet des Nations Unies pour le développement (PNUD).

Des études de pré-faisabilité ont même été réalisées sur des indices jugés interessants et ont permis la découverte de deux (2) gisements d’or et d’argent à grand bois (Limbé) et à Milot.  Les réserves prouvées à grand-bois sont de 2 500 000 tonnes de minerais titrés à 2,4 g/t d’or et 16 g/t d’argent.  Celles du Morne Bossa à Milot sont de l’ordre est de 1 400 000 tonnes dont la teneur d’or est de 2,5 g/t d’or et 15 g/t d’argent.  Les indices de substances métalliques ont ainsi répertoriés : cinq (5) indices d’or, d’argent et de cuivre à Limbé, Plaisance et Grand-Bois dont les teneurs en or vont de 3,9 et 12 g/t d’or et de 48,8 et 257 g/t d’argent; un (1) indice d’or à la Grande Rivière du Nord (3 55 g/t d’or); un (1) indice de métaux du groupe platine à Limonade un (1) indice de cuivre à Limonade dont l’exploitation a été tenté au début du 20ème siècle.

Le Département du Nord aussi pourvu de substances non-métalliques.  Des indices de calcaires marbriers ont été inventoriés à Port Margot (2), à Dondon (1) à Plaisance (1).  Des matières premières pour cimenterie ont été identifiées à Port Margot et à Dondon.  Des indices de sables siliceux sont visibles sur le bord de mer de Limonade.  De l’argile a été localisée dans le village de Laurie au Sud du Cap-Haïtien.

Le Département du Nord possède de nombreuses carrières de granulats (sables, graviers, cailloux) et de roches dont les plus importantes sont:  les carrières de sables alluvionnaires de la Grande Rivière du Nord, de la Rivière de Limbé (à 25 km du sud-Ouest du Cap-Haïtien) qui fait l’objet d’une exploitation industrielle: 300 m³/j par la société‑ haïtienne d’Agrégats, de la Rivière du Borgne, de Gallois, du Haut du Cap, du Morne Marèze (Route Cap – Grande Rivière du Nord), de Vertières, de Petite-Anse (à proximité de l’aviation du Cap-Haïtien).

2.2.3
Département du Nord-Est

Des études approfondies ont permis la découverte de quatre (4) gisements sub-économiques de substances métalliques (études supportées en majeure partie par la coopération internationale).  Trois (3) gisements de cuivre porphyrique sub-économiques à Douvray près de Terrier Rouge (86 000.000 tonnes à 0,535% de cuivre et contenant du Molybdène, de l’Argent et de l’Or); à blondin près de Terrier Rouge (50 000 000 tonnes à 4% - 0,5% de cuivre accompagné d’Or et d’Agent) à Vallières (95 000 000 Tonnes à 0,27% - 0,50% de cuivre associés à de l’Argent, de l’or et de Molybdène).  Un gisement d’Or, localisé à Faille (Sud-Est du Trou-du-Nord (1 070 000 tonnes à 2,36 g/t or avec des poches faisant 111 013 tonnes titrant 11,43 g/t or).  Un gisement de substance non métallique “granit” a été étudié à Grand-Bassin dans la commune de Terrier Rouge (Réserves prouvées 6 000 m³ de blocs en surface, (réserves probables en surface 20 000 m³ de blocs dont les dimensions varient entre 0,5m³ à 150m³).  

De nombreux indices de substances métalliques et non-métalliques ont été mis en évidence dans ce Département: seize (16) indices métalliques et trois (3) indices non métalliques.  Les indices métalliques sont les suivants:  L’indice de cuivre à Dos Rada dans la commune de Terrier Rouge; les indices cuprifères et aurifères de Mont-Organisé; les indices d’Or de Grande Savane dans la commune de Mombin Crochu; les indices d’Or de bois de Laurence; les indices d’or alluvionnaire à bois de Laurence et de Grande Savane dans la commune de Mombin Crochu; les indices d’or alluvionnaire de Vallières; les indices d’or alluvionnaire de l’Acul des Pins; les indices d’Or alluvionnaire de Grand Bassin dans la commune de Terrien Rouge.  Les indices d’or alluvionnaire font déjà l’objet d’exploitation artisanale appelée activités d’orpaillage.

Les indices de substances non-métalliques consiste en: pierre marbrière (serpentine) à grand Bassin; en “granit” à Sainte Suzanne; en sable siliceux dans la Baie de Mancenille.

2.2.4
Département de l’Artibonite.-

Le Département de l’Artibonite est le plus grand nombre de gisements de substances non métalliques Sept (7) ont été étudiés et un (1) gisement de substances métalliques (cuivre, or, argent) a été exploitée de 1960 à 1971 par la SEDREN S.A à MéMé près des Gonaïves.

Un gisement sub-économique de cuivre associé à de l’or et de l’argent est localisé sur le site de la Mine de MéMé (2 000 000 tonnes avec des teneurs de 2% de cuivre, 2 g/t d’or et 10 g/t d’argent) et à Boucan Grandeur situé à 2 km de Mémé (6 000 000 tonnes).

Les indices de substances métalliques se répartissent ainsi : les indices de cuivre de Neuve, l’indice de cuivre et d’or de Treuil dans la commune de Gros-Morne, l’indice de Bauxite de Fonds –Dambi près des gonaïves.

Les sept gisements économiques des substances non métalliques ont été étudiés et sont ainsi répartis: le gisement de calcaire marbrier de Darang près de Terre Neuve (250 000 m³), le gisement de calcaire marbrier de Périsse de l’Estère (200 000m³) ; Le gisement de calcaire marbrier d Provence près de l’Estère (300.000 m³); le gisement de calcaire marbrier de Ravine-à-Couleuvres (90.000 m³); le gisement de calcaire marbrier de Baradère dans la commune d’Anse-rouge qui est déjà en exploitation par la COVELSA (350.000 m³);le gisement de calcaire marbrier de la Pierre à 6 km des gonaïves; les gisements de matériaux pour cimenterie du Morne La Pierre (calcaire: “plusieurs dizaines de millions de m³, calcaire marneux: 2 000.000 m³, marne: 7 500.000 tonnes de réserves prouvées et 42 500.000 tonnes de réserves probables).

Des indices de calcaire marbrier ont été étudiés au Morne gramont près des gonaïves, à la Vallée de Johanisse – Périsse près de l’Estère, à Anse-Rouge.  Un indice d’argile a été localisé à La Chapelle.  Il existe un indice de gypse à Bois-Neuf près de Saint-Marc; un indice de guano dans la caverne de Saint-Michel de l’Attalaye, un indice de calcaire lité à Ennery; un indice de calcaire lité au Morne Blanc près des gonaïves.

La Commune de Saint-Marc compte quatre (4) carrières de sables à Grosse-Roche, à Gros-Morne, à Pont-Sondé, à Drouet.  Il s’agit de sable broyé de montagne.

Il y a aussi dans la commune de Saint-Marc des carrières de matériaux alluvionnaires dans le lit du fleuve Artibonite dans la zone de Pont Sondé et de Drouet.  Deux carrières de matériaux de construction sont en exploitation dans la commune des gonaïves à Morne La Pierre et à Bardon Marchand à l’embranchement de la route menant à Port de Paix.  Une autre carrière de sable est exploitée à Petite Rivière de l’Artibonite.

2.2.5
Département du Centre

Le meilleur potentiel du Département du Centre réside dans les substances non-métalliques car il ne compte jusqu’à aujourd’hui qu’un indice de substances métalliques.  Il s’agit de l’indice de cuivre et d’or de la troisième section communale de La Miel (teneur en or pouvant atteindre 9 g/t d’or dans certains échantillons.  Il possède deux (2) gisements sub-économiques de substances non-métalliques: le gisement de lignite de Maïssade (6 200.000 tonnes); le gisement de Pouzzolane du Morne La Vigie dans la commune de Saut d’Eau (3 200.000 m³).

Les indices de substances non-métalliques sont les suivants: de l’argile à Hinche dont des carrières sont exploitées par l’ARGICERAM et l’atelier KOSMIKA de Papaye sur la route Hinche – Thomassique; l’indice d’argile de Maïssade; l’indice d’argile de Thomonde; l’indice de guano de la commune de Cerca La Source; l’indice de Gypse de Maïssade; les indices de matériaux pour ciment de Hinche et de Mirebalais.

Le Département du Centre possède des carrières de matériaux de construction situés au Morne à Cabrit et dont le nombre dépasse six (6).  La plus grande partie de volume de matériaux produit est écoulé dans le Département de l’Ouest.

2.2.6
Département de l’Ouest.-

Le Département de l’Ouest ne possède que deux (2) indices de substances métalliques (bauxite) à la Forêt des Pins et à Savane Bourrique au Sud Est de la Forêt des Pins.  Par contre, il est doté de deux (2) gisements économiques de substances non-métalliques, de neuf (9) indices non-métalliques de nombreuses carrières de matériaux dont quinze (15) très importantes.

Un gisement de carbonate de calcium pur (97.9% de CaCo3) de 2 400. 000 tonnes de volume et 8 700.000 tonnes de carbonate mélangé à du sable et du gravier est situé à Carrefour Dufort.

Un gisement de matériaux pour cimenterie était exploité par le Ciment d’Haïti avant sa fermeture.  La production annuelle en 1990 était de 160.000 tonnes de calcaire et environ 40.000 tonnes de marnes.

Les indices de substances non-métalliques sont au nombre de neuf (9) et se rencontrent à Fonds Parisien (matériaux pour cimenterie: calcaires et argiles); à Thomazeau (pouzzolane); à l’Arcahaie (argile exploitée par la ARGILERAM ); à la Baudry près de Cabaret (argile) à ganthier (calcaires à chaux); à Fonds Parisien (Gypse); à Trouin (calcaire marbrier); à La Gonâve (calcaire crayeux).

Le Département de l’Ouest compte de nombreuses carrières localisées sur le Morne d’Hôpital versants Nord (Sanatorium, Fontamara et Décayette) et Sud (carrefour La Boule et Désiré); sur le versant Sud de la Chaine des Matheux (Sources Puantes, Découvertes); à Carrefour Dufort; à Fonds Parisien; dans le lit de la Rivière Grise à Rivière Froide.  Les plus importantes sont au nombre de 16.  La production journalière de ces carrières s’élève actuellement, selon les chiffres par le Bureau des Mines et de l’Energie, à 629 cm³ (74% de sable, 13% de roches, 13% de remblais) assurée par une flotte de transporteurs évaluée à 70% de camions (plus de 5 m³).  La production annuelle est donc supérieure à 2 000.000 m³.

Les études menées jusqu’ici ont révélé la présence d’indices de substances métalliques et non-métalliques consistent en des indices de Bauxite de Jacmel et de Thiotte, de carbonate de calcium pur de Beloc et de Thiotte, de la Vallée de Jacmel, de calcaire marbrier de Jacmel, d’Anse à Pitres, de matériaux pour ciment de Jacmel, de gapse de Bainet et de Jacmel.

2.2.7.-
Département du Sud.-
Le Département du Sud possède des indices de substances non-métalliques à Camp-Perrin (calcaire marbrier et argile, matériaux pour ciment), à Bourjolly (argiles), à Camp-Perrin (lignite).  Des carrières de granulat sont en exploitation surtout dans les lits des rivières: Aquin, Saint Louis du Sud, Ravine du Sud, Coteaux, Port-à-Piment, les Anglais, Tiburon.  Quatre de ces carrières sont assez importantes.

2.2.8
Département de la Grand’Anse.-

Le Département de la Grand’Anse abrite un gisement de substance métallique: le gisement de Bauxite de Miragoâne exploitée de 1956-1982 par la compagnie La Reynolds Haïtien Mine avec une production moyenne de 600.000 tonnes de bauxite par an.  Plus de quarantre (40) millions de dollars américains ont été payés au gouvernement Haïtien à titre de taxes et de redevances fiscales.

Cependant, il existe encore sur le site des réserves résidentielles de bauxite évaluées par la compagnie en 1982 à 1 045.457 tonnes titrant en moyenne 50% d’alumine et 2.5% de silice.

Un indice de bauxite a été aussi identifié à Beaumont.  Dans le domaine des substances non-métalliques, un gisement de carbonate de calcium pur a été identifié à Callebassier (Miragoâne) et accuse des réserves possibles de 20 000.000 tonnes avec des teneurs en cCaCo3 allant de 98.27 à 98.76%.  Un autre gisement de carbonate de calcium pur a été localisé à Pascal ICART à Paillant.  Les réserves prouvées ont été évaluées à 140 000.000 tonnes.  Les réserves probables de la région de paillant pourraient avoisinées les 680 000.000 tommes avec une teneur ,moyenne de 98.44%.

Un gisement de calcaire marbrier a été étudié à Rampe (Camp-Perrin).  Les réserves prouvées sont de 160.000 m³ sous forme de blocs de 0.5 à 1m³.  Le gisement de calcaire marbrier de Tombeau Cheval (Camp-Perrin) présente des réserves probables de 50.000 m³ et des réserves possibles supplémentaires de 20.000 m³ présentant des blocs de 0.5 à 1 m³.

Le Département de la Grand’Anse possède de nombreux indices de substances non-métalliques.  Ce sont: les indices de calcaire de Duchity; l’indice de calcaire marbrier de Baradères; l’indice d’argile à Moinçon (L’Azile); les indices de calcaires pour la fabrication de chaux (carrénage, Paillant, Carrefour Reynolds / Petite Rivière de Nippes; l’indice d’asphalte à Massanga; l’indice de lignite à l’Azile.

3.-
Le Potentiel Manufacturier.-

Le potentiel manufacturier haïtien ne peut-être développé qu’en tenant compte du contexte mondial et des atouts d’Haïti.

3.1.- Le Contexte Mondial

Les années 1990 ont vu s’achever la globalisation de l’économie mondiale facilitée par une révolution technologique et une révolution de l’information. Ces deux mouvements ont boulversé tous les concepts generalement adoptés sur l’industrialisation des nations.

On a donc assisté à la fin de ce siècle à la fin du couple industriel (Matières Premières/Produits) et son remplacement par le couple de production (cerveau/Produit). On a aussi assisté à une interaction plus grande entre les choix industriels de pays fort éloignés, à l’élimination de monoples de production dans des centres pour la majorité des produits à technologie moyenne.

La révolution de la technologie a mis à la portée de tout individu et de tout groupe interessé, les techniques de fabrication, le savoir faire, les connaissances du marché, les ressources humaines disponibles. Elle a de plus introduit des technologies complexes dans des produits d’usage courant les rendants plus fiable et à bien meilleur marché.

La révolution de l’information, elle, a produit un consommateur capable d’évaluer ses besoins et les produits destinés à sa consommation. Elle a aussi augmenté leur capacité d’appréciation, les rendant donc plus exigeants.

La conséquence générale est une obligation de compétition même pour les industries «chasse-gardé» des pays industrialisés.  Ces révolutions ne sont pas cycliques, le potentiel industriel d’un pays doit s’adapter à cette situation.

Les conséquences secondaires sont la correlation entre flux financiers et flux commerciaux internationaux n’existent plus, les politiques de protections industrielles traditionnelles sont remplacées par des instruments plus sophistiqués, les normes et la renommées, le consommateur ne se cantonnera plus dans des produits dit nationaux.

3.2. Le Contexte National

Or, les productions manufacturières haïtiennes n’ont pas suivi ces deux révolutions.  Les trois mouvements industriels, l’innovation technologique, la diversification/produit et l’économie externe n’ont pas été enregistrées.

Composé d’environ de 500 établissements de taille petite et moyenne, l’industrie haitienne participe faiblement au PIB, environ 10%.  La structure de la production industrielle est désarticulée et elle se concentre dans les branches productrices de biens de consommation à 85%. et elle n’arrive pas à satisfaire le marché interne.

La totalité des unités à caractère industrielle appartiennent à des entrepreneurs haitiens et/ou des étrangers/nationaux.  On observe très peu d’entreprises étrangères, même dans la branche des industries d’assemblage d’exportation ou la pénétration était généralement plus prononcée. 

La majorité de l’activité industrielle est concentrée à Port-au-Prince, la capitale, et dans ses environs (90%).  Ceci est la conséquence du manque d’infrastructure industrielle (énergie, réseau routier, télécommunications) en dehors de la zone métropolitaine, de l’absence de politique et de choix industriels, et d’une centralisation des Institutions Publiques et privées liées à l’entreprise dans la capitale.

Elle a connu une croissance assez appréciable (12%) durant les années 1970 du à l’implentation d’entreprises d’assemblage d’Exportation et à des manufactures d’import-substitution créées sous forte protection tarifaire.  Au cours des années 1990, le secteur a accusé une nette tendance à la baisse pour ses deux principales composantes.  Cette tendance s’est agravé pendant les périodes troublées de 1991 à 1994.

En effet, les productions importantes suivantes se sont arretées pour des raisons diverses, ciment, sucre, farine, tissus en coton, viande industriels, poulets de chair.  Il faudrait ajouter toute une chaine de petites et moyennes entreprises dans la boisson, l’alimentation, les produits chimiques, le métal-mécaniques et la production de matériels dédiés à la construction.

D’autres branches d’activités manufacturières ont vu leurs productions réduites de plus de la moité, les huiles essentielles, les entreprises assemblage, par exemple.  Aucune creation remarquable d’emploi depuis 1984, l’industrie d’assemblage n’a récupéré que 20,000 emploi après la crise 1991 – 1994.

Cette état de fait est due à la longue instabilité politique et sociale (plus de 15 années), aux dérégulations financières et du Commerce international.  En effet, les ouvertures commerciales et financières et les différentes dérégulations débutées en Haïti depuis 1984 et amplifiés en 1987 et 1995 ont limité les investissements industriels offrant plus d’opportunités au commerce d’import et à la spéculation financière.

3.3.-
L’exploitation du Potentiel Manufacturier
L’industrie haïtienne présente donc toutes les caractéristiques d’un secteur malade.  Les principales contraintes à son développement sont par ordre de priorité: un pays à risque (de trop nombreuses crises politiques et sociales), des ressources humaines non qualifiées (plus de 50% d’analphabètes), une compétitivité du produit manufacturé érrodée (des couts de revient d’intrans trop chers comme des matières premières agricoles et couts des services), des infrastructures industrielles insuffisantes (déficit en énergie, en télécommunications et en réseau routier), l’endettement comme seul instrument de financement.

La maigre dotation haïtienne à mettre en valeur immédiatement et ses caractéristiques démographiques limitent le potentiel haïtien. 

En effet seulement 900,000 hectares de terre disponibles, (voir le potentiel agricole) thèoriquement arable, des ressources minières (voir le potentiel minier), forestières et halieutiques (voir le potentiel agricole) limitées pour des besoins industrielles, des ressources en eau satisfaisantes sont ceux que la nature et les hommes ont laissé.  La seule richesse du pays demeure la population haïtienne estimée à 7,5 Million d’habitants.

Haïti pourrait donc développer un secteur manufacturier en se basant sur trois (3) critères:

a- La mise en valeur et une utilisation maximale de la seule richesse que possède le pays en quantité suffisante, ses ressources humaines;

b- La mise en valeur intégrale des matières premières limitées d’Haïti par la maximisation de leur valeur ajoutée;

c- La mise à la disponibilité des entreprises de technologie adaptables à la situation haitienne;

Les entreprises manufacturière bénéficiaires pourraient avoir les caractéristiques suivantes:

a- -A forte intensité de main d’œuvre; la rareté du capital et des infrastructures industrielles l’abondance relatives de ressources humaines y obligent;

b- De taille petite et moyenne; elle est adaptable à la culture entreprenarial haïtien et son exigence en management et ingenierie devrait être faible;

c- Appartenance à des nationaux; les conditions socio-politiques haïtiennes ne sont pas actuellement prêtes pour l’accueil du capital étranger et des firmes étrangères exeptées dans certains secteurs spécifiques;

d- Industries légères; les ressources naturelles d’Haïti ne semblent pas en quantité suffisantes pour la creation d’une industrie lourde d’autant plus que la compétence d’Haiti n’existe pas pour ce domaine;

e- Concentration industrielle; certaines branches seront sélectionnées et développées, l’haitien ne pourra pas tout faire et tout vendre;

f- Différentiation du produit; Il est difficile pour Haïti de développer une industrie compétitive sur le plan international, trop de varaibles non économiques sont peu controlables, seulement certaines activités ciblées pourront répondre à ce critère.

g- Marché cible; les entreprises haïtiennes ne viseront que des niches tant dans le marché local que sur le plan international.  Leur taille et les ressources disponibles ne leur permetteront pas encore de passer à la production de masse.

Haïti pourrait se spécialiser en gagner de la compétence internationale dans les domaines de l’alimentation, du vetements, de l’ameublement, du traitement des fruits tropicaux, dans la production de biens non commerciables, de produits endogènes.  D’autres domaines pourraient être investigués pour des activités industrielles, elles dépendront des conclusions d’études plus appronfondies sur le potentiel agricole et minier d’Haïti.

L’industrie haïtienne pourrait aussi développer des enclaves industrielles sous forme d’entreprises en Zones Franches Industrielles (ZFI).  Elles offrent trois avantages non négligeables.  La première, elles sont d’un apport en devises pour le pays par leur volume d’exportations, la seconde, elles sont capables de croissance rapide donc de résorbtion du chomage surtout féminin et troisièmement, elles introduisent des technologies nouvelles en Haïti préparant le travailleur et le gestionnaires haitien à une acquérir de la compétence industrielle.

Un autre facteur important est l’ouverture d’une fenêtre en faveur de l’investissement étranger en Haïti.  Ce pays n’aura pas une croissance rapide et soutenue sans l’apport des firmes et du capital étrangers.  Or, peu de secteurs peuvent intéresser le capital étranger.

L’étude sur la Compétitivité des industries d’Haïti démontre que des entrerpises franches pourraient être compétitive, à l’horizon 2005 pour les branches suivantes: l’électronique, la confection, les chaussures et les jouets et articles de sport.  Ces domaines pourraient donc être promus et développés.

Certaines initiatives peuvent servir de faciliteur à certains développements, comme la recherche de financement bonifié pour des projets industriels, des négociations commerciales pour des préférences commerciales sur le marché américain et européen, la refonte des procédures pour la gestion du Code douanier et fiscal. Un effort substantiel de formation des ressources humaines pour les cadres, les employés, la main d’œuvre qualifiée et les ouvriers de ligne.  Il suppose un programme très ambitieux de formation et d’enseignement professionnel.

La formation des ressources humaines, la tranférabilité des titres de propriété et une stabilisation du climat politique demeurent les trois (3) contraintes pour un développement du potentiel industriel d’Haïti.

2.4 Le Potentiel touristique.-

2.4.1.-
Le Contexte Général

Le tourisme est un phénomène complexe, car il touche tous les secteurs de la vie économique et sociale d’un pays.  Il implique les principaux acteurs suivants, les touristes, les entreprises, les autorités du pays d’accueil, la population locale.  Elle met aussi en évidence les nécessités environnementales, territorial et de comportement.

Il est caractérisé, sur le plan économique, par l’absence d’action identifiant précisément la consommation et la production.  L’activité touristique est donc caractérisée par la demande.

L’ensemble des biens et services faisant l’objet de la demande touristique ne se distingue pas par des caractérsitiques particulières, mais grace aux caractéristiques du consommateur, don en fonction du type de demande.

La demande de tourisme met en jeu de nombreux secters, transports, capacité d’accueil, restauration, l’information, les services d’assistance et les loisirs.  Elles sont en général fournies par les entreprises privées.  Il faut y ajouter les services des institutions et pouvoirs publics: le patrimoine naturel et le patrimoine culturel, les équipements et les infrastructures touristiques, les services publiques sanitaires et de sécurité.  Cet ensemble formerait la demande touristique.

Le potentiel touristique exige que son développement aille de pair avec la protection de l’environnement pris dans son sens large.  Il faudra donc déterminer le maximum de visiteurs que les destinations peuvent acceuillir sans que le site ne détériore pas la qualité de l’expérience vécues.

2.4.2.-
Le Contexte National

Haïti ne possède pas une dotation touristique acceptable.  Le nombre de visiteurs étrangers ayant visité le pays pendant les bonnes années n’a jamais dépassé les 400,000/an.  Il a chuté de manière drastique en 1993 (milieu de la crise politique découlant du coup d’Etat de septembre 1991) pour atteindre environ 80,000; ce nombre semble composé de representants de bailleurs de fonds internationaux, de journalistes couvrant les événements politiques et d’haïtiens naturalisés visitant leur famille pendant ces temps difficiles.

Trois régions du pays semblent se développées en sites touristiques: La zone Métropolitaine de Port-au-Prince, les régions du Cap-haïtien et les régions de Jacmel.  Le cadre de ce développement ne semble pas encore défini, elles ne sont pas caractérisé par une offre d’un produit touristique distinct.

Le pays compte environ 13 complexe hôteliers de niveau international répartie de la manière suivante: 7, dans la région de Port-au-Prince, 2 sur la cote des arcadins, 1 à Jacmel, 3 au Cap-Haïtien.  Avec la fermeture du Club MED, il n’exite pas en Haïti de chaine hôtelière internationale.

Le nombre de chambres fournies par ces complexes est d’environ 850, soient 50% du nombre total de chambres offertes par le pays).  Il faudrait peut-être éliminer les 350 chambres du CLUB MED des 850 disponibles étant donné que sa fermeture semble définitive.  On notera aussi que la majorité des chambres de la Zone Métropolitaine de Port-au-Prince sont occupées par les representants des familles des Nations Unies.

Les autres chambes d’hôtel sont au nombre de 800 pour 36 unités de petite dimension.  Elles sont réparties dans les localités suivantes: Jacmel, Les Cayes, Iles à vaches, Cap haïtien, Jérémie.  Leur équipement est réduit au minimum et ces unités ont une gestion familiale. Beaucoup d’entre elles ne possèdent pas leur propres sources d’énergie, donc sont incapable de garantir l’électricité toute la journée.

Le produit touristique haitien n’est pas encore définie.  Cet handicap paralyse toute publicité sur les marchés internationaux d’autant plus que certains domaines ne sont pas bien controlées, telque la sécurité, les standards de qualité, l’efficacité hotelière, offre des services et des divertissements.

2.4.3.-
Les Atouts d’Haïti

Malgré ces contraintes majeures, Haïti demeure encore un site qui pourrait interesser le tourisme et des entrepreneurs.

Les atouts suivants pourraient être considérés:

1.-
Haïti fut un site visité dans les années 1950, puis vers les années 1970.  Elle fut, avec Cuba, les premières iles touristiques de la région.

2.-
La destination caraibe a cru rapidement pendant les années 1980 et 1990, à un taux moyen de 4,7%.  Elle reçoit annullement 10 Millions de touristes, la République dominicaine à elle seule en reçoit 1,6 Million, et Cuba 600,000, les Bahamas 1,9Million Million et la Jamaique, 1 Million . Haïti se situe géographiquement entre ces quatre pays, le développement du tourisme multi destination pourrait donc aisément se développer.

3.-
Les ressortissants haïtiens vivant dans les pays développés, surtout le Canada et les USA sont estimés à environ 1 Million d’habitants.  Cette population est toujours interessée aux choses d’Haïti parce que des liens religieux, culturels et familiaux sont très fort. Ils constituent actuellement, dans les statistiques les «touristes étrangers» pour Haiti, leur nombre avoisine les 100,00/an, un doublement de ce nombre peut être aisément atteint si les facilités d’hébergement exitent.

4.-
Haïti peut développer un produit différent de ceux proposés dans la Caraïbe.  Elle peut offrir ses localités balnéaires et sa culture qui est une combinaison de cultures indiennes, africaine et française.  De plus, l’art haïtien semble partir des milieux défavorisés pour se retrouver dans des galaries d’art.

5.-
Haïti pourrait donc développer 5 régions d’intéret pour les touristes qui visitent la Caraïbe.

a.-
La région Fort Liberté – Cap-Haïtien pourraient jouir de la proximité de sites plus développées et mieux équipées plus particulièrement Cuba et la République dominicaine.  Elle pourrait aussi jouir de ses nombreux sites historiques et des différentes cultes qui se pratiquent dans cette zone.

b.-
La région Ile la Tortue – Port de Paix pourrait jouir du tourisme de croisière et du coté magique de l’ile la Tortue.  Le développement de Casinos et d’hôtels de plage pourraient aussi être envisagé sur l’ile.

c.-
La région Saint Marc – côte des Arcadins – La Gonâve jouit déjà d’installations touristiques acceptables sur le plan international.  Elle pourrait développer un tourisme de plage et de résidences et villages de vacances.  Sa proximité avec la plaine de l’artibonite lui permetterait de jouir de la culture et de la religion si fortement enracinnées dans cette zone.  On devrait pouvoir jouir du parc maritime naturel existant à l’ile de la Gonave.

d.-
La région Jacmel – Marigot pourrait devenir un port touristique étant donné la beauté ancienne de la ville de jacmel.  Elle peut jouir de la proximité des iles de Puerto Rico et de la Jamaïque. 

e.-
La région transversal Pestel – Port Salut - Aquin – Ile à Vache. pourrait développer l’écotourisme, les ports touristiques.  Il semble que cette région aurait la préférence des investisseurs étrangers étant donné la beauté de la zone, de ces plages et qu’elle est habitée par une population peu nombreuse.  Cette région transversale est aussi réputée pour les fêtes champêtres pendant les mois de l’été.  Sans infrastructure importante, elle reçoit déjà un grand nombre de visiteurs haïtiens provenant de la diapora.

f.-
Le développement du potentiel touristique haïtien exigerait donc des investissements considerable dans les infrastructures: rénovation des villes voisinant les sites touristiques sélectionnés, aéroports internationaux de bonne capacité d’acceuil, production et distribution d’énergie électrique dans ces régions et de réseaux routiers interconnectés…

Ces investissements ne peuvent être réalisés que dans la mesure qu’un nombre de contraintes non économiques soient résolues.  Les principales seraient: amélioration de l’image d’Haïti sur le plan international, une paix et une stabilité politique de longue durée, la résolution du problème de l’achat des propriétés de leur enregistrement et de leur jouissance en toute quiétude.

Ce potentiel ne peut être exploité à son maximum d’efficacité que par des sociétés étrangères étant donné la faiblesse de l’épargne interne et de la capacité en management et en ingénierie d’Haïti.  Les autorités haïtiennes devront prendre des lois et réglementations et aussi des mesures favorisant l’investissement étranger dans ce secteur et dans les activités connexes.

2.5.-
Le potentiel d’artisanat de décoration.-

Haïti est un pays détenant une longue tradition artisanale.  Certains métiers sont des héritages dus à la culture indienne ou africaine.  A ces legs, s’allie l’esprit de création qui certaines fois transforme des artisans en artistes accomplis.  L’artisanat haïtien possède un avantage comparatif important sur les pays de la Caraïbe qui n’ont pas de production propre.  Haïti leur même fournit des produits qu’ils revendent à leurs touristes.


La main-d’œuvre est abondante et habile, et ce, dans quasiment tous les départements des travaux d’artisanat.  L’effectif exact de la « population artisanale » n’a pu être évalué, toutefois l’abondance et la diversité de la présence artisanale dans les marchés des différentes localités laisse supposer son étendue et, sa capacité de création, par exemple plus de 150 types de chapeaux ont été inventoriés dans le pays.


La formation reçue au sein de la famille, en atelier, dans une institution publique ou privée, sur le tas ou lors de programme de formation, associée à l’esprit de création ont porté l’artisan à utiliser non seulement des matières premières locales traditionnelles, mais également à en trouver d’autres importés ou provenant de matériaux de récupération.  Celles utilisées le plus souvent sont des sous produits de l’agriculture et en dépendent étroitement.  Aucune estimation de ces ressources n’a été entreprise/élaborée. 

La nature différentiée des activités développées dans chaque région oblige à une présentation par département du potentiel artisanal haïtien.

2.5.1
Département de l’Ouest

La production artisanale est présente dans tout le département de l’Ouest.  Pour le travail du bois et la réalisation de sculpture, ce département vient en première position par rapport à la production nationale, soit respectivement 25.1% et 28.8%.  Il en est de même pour la céramique 29.5%, et pour le travail du métal 28.7%.

De nombreux centres professionnels privés et publics, principalement à Port-au-Prince, oeuvrent dans la formation d’artisans.  Des entreprises artisanales de taille individuelle familiale et industrielle y sont recensées.  Contrairement aux artisans des zones rurales, ceux de la capitale s’y adonnent comme seule activité de subsistance.

Le secteur bénéficie à Port-au-Prince des facilités qu’offrent le port et l’aéroport pour l’exportation des produits vers les marchés américains, européens et caraïbéens.
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2.5.2
Département du Nord

Le département du Nord est en première position pour la poterie, soit 37%, il fournit 22.7% pour le travail du métal, 20.2% pour la sculpture en bois, 20% pour le tissage et 18.4% pour le travail des coquillages.

Certaines matières premières comme l’argile sont trouvées su place, par contre d’autres, telles les fibres végétales travaillées au Limbé proviennent de localités assez éloignés.  Les nervures de cocotier, par exemple, s’achètent à l’Arcahaie.

Le département du Nord est pourvu de centres de formation et des différents modèles d’entreprises artisanales.  Sa production est exportée vers l’étranger et est vendue sur le marché de la ville du Cap-Haïtien.  De plus, cette ville est desservie par un aéroport la reliant à quelques îles des Antilles, et un port lui amenant des navires de croisière.  Avec l’escale hebdomadaire du plus grand du monde, « le Voyageur » à la Labadie, plage située au nord du Cap-Haïtien, c’est une nouvelle opportunité qui s’offre aux entreprises.
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2.5.3
Département du Sud-Est

Le département du Sud-Est possède une très forte tradition artisanale.  Après l’agriculture et le commerce, l’artisanat est la troisième activité économique de la ville de Jacmel.  Les artisans du Sud-Est sont très doués pour la peinture sur bois, ils sont réputés pour la fabrication de chaises et de berceuses, de plus, il compte les chapeliers les plus adroits en tressage du cœur de latanier blanc qui donne une paille d’une finesse et d’une souplesse avoisinant la qualité du chapeau « Panama ».

Le Sud-Est fournit 14.7% de la production nationale en vannerie, 14% en sculpture sur bois, 13.8% en métal découpé et 13.5% en travail du bois.  Une discipline propre à Jacmel et à la Vallée est le papier mâché.

Le département du Sud-Est compte des centres de formation et une soixantaine d’entreprises artisanales; Jacmel en compte 18.  Les matières premières utilisées sont d’origine locale dans les zones rurales et, importées ou de récupération, dans les centres urbains.
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2.5.4.
Département du Sud

Les artisans du département du Sud utilisent les sous-produits de l’agriculture et d’autres matières telles que : la corne de bœuf, l’argile, les tissus, les fils, les ficelles, le fer et les coquillages.

Le travail de la corne représente le pourcentage le plus élevé de la production nationale, soit 27.4%, les travaux de broderie 24.5%, le tissage 22.7%.  Des centres de formation –Atelier école , école professionnelle- et des entreprises artisanales assurent la production artisanale de la région.  La commercialisation de ses produits se fait surtout à Port-au-Prince et sur les marchés étrangers.
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2.5.5
Département de la Grand’Anse

Une étude en cours de l’IHSI montre que la Grand’Anse, malgré son isolement dû au très mauvais état du réseau routier, est pourvu de 20 centres de formation professionnelle privés et publics et, compte 37 entreprises artisanales où travaillent environ 300 personnes.  Le centre qui détient la plus forte concentration d’artisans se trouve aux Abricots : 23 hommes et 184 femmes.

Dans la fabrication d’articles en coquillage, elle couvre 22.4% de la production nationale, 15,6% en broderie, 11% en céramique et 11% pour le travail de la corne de bœuf.  Dans ce département, l’utilisation de matières premières locales occupe une place importante.

Dans son système de cabotage, la Grande-Anse assure l’écoulement de ses produits.  Des organisations non gouvernementales apportent une assistance en formation et commercialisation au secteur.  Un effort est nécessaire pour la commercialisation des productions.
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2.5.6
Département de l’Artibonite
Le département de l’Artibonite fournit, par rapport à la production nationale, un pourcentage assez modeste : 14.1% en vannerie, 13.7% en poterie, 13.1% pour le travail du bois, 10.7% pour le tissage.

Pourtant, ce département possède les matières premières pouvant lui assurer un développement plus important de son artisanat : argile, marbre, plâtre, latanier, sisal et bambou.  Les zones à fort potentiels sont : Terre Neuve, l’Estère, Marchand Dessalines, Anse Rouge, Ennery et Deschapelles.  Ces trois dernières localités sont dotées de centre de production.

A Deschapelles, à l’Hôpital Albert Scheitzer, une boutique artisanale permet de vendre aux visiteurs et aux résidents de la zone les produits réalisés dans ses ateliers, spécialement des meubles, de la céramique et du tissage.  L’écoulement se fait également à Port-au-Prince et sur les marchés extérieurs.

L’enseignement du travail du bambou dispensé par des chinois aux artisans de la région, prouve leur capacité à maîtriser de nouvelles techniques de production.

	DEPARTEMENT DE L’ARTIBONITE

Répartition de la Production Artisanale par Localité

	Trav. des Fibres
	Trav. du Bois
	Trav. du fil 
	Trav. Du Tissu
	Trav. du Cuir
	Trav. De l’argile
	Trav. du Métal

	Dessalines
	Dessalines
	
	Dessalines
	
	
	Dessalines

	La chapelle
	St michel de l’Attalaye
	St-Michel de l’Attalaye
	St-Michel de l’Attalaye
	St-Michel de l’Attalaye
	
	

	L’Estère
	Desarmes
	Desarmes
	Desarmes 
	
	
	

	
	Deschapelles
	Deschapelles
	Liancourt
	
	Deschapelles
	Deschapelles

	
	Gonaïves 
	Gonaïves 
	Gonaïves 
	Gonaïves 
	
	Gonaïves 

	
	Gros Morne
	Gros Morne
	Gros Morne
	Gros Morne
	
	Gros Morne

	
	Pte Rivière de l’Artibonite
	Pte Rivière de l’Artibonite
	Pte Rivière de l’Artibonite
	
	
	Pte Rivière de l’Artibonite

	
	Poteaux
	
	Ennery
	
	
	Borel

	
	Savane à Roches
	
	Préval
	
	
	

	
	Ségur
	
	Ségur
	
	
	

	
	Pont-Sondé
	
	
	
	
	


2.5.7
Département du Centre

Le Centre est une zone réputée pour sa concentration en argile.  Le gypse, le marne, et calcaire sont également présents dans son sous-sol.

Ce département compte plusieurs petites entreprises qui réalisent de la poterie, de la céramique et des briques qui sont absorbées par le marché local.  La KOSMIKA et la ARGICERAM utilisent l’argile pour la fabrication de matériaux de construction et d’articles de décoration intérieure.  Les voies d’accès sont en si mauvais état qu’il n’encouragent pas la préparation sur place de ces produits dont les risquent de casse encourus, durant le transport, sont trop grands.  La main d’œuvre locale ne bénéficie pas de cette matière prélevée de son sol.  C’est ce qui explique ses faibles pourcentages en production de poterie et de céramique, comparés au reste du pays :  1.4% et 3.7%; pour le tissage, le département est à 13.3%.

Il existe des ateliers travaillant le bois, le fil, le cuir et le métal.  A Thomassique, l’assistance donnée à un groupe de Femmes leur permet de réaliser et de vendre des tapisseries murales d’inspiration naïve qui sont exposées dans des boutiques de Port-au-Prince.  Ces produits pourraient être exportés vers certaines niches.
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2.5.8
Département du Nord-Ouest

Le Département du Nord-Ouest est le plus grand producteur de vannerie du pays, il couvre 17.5% de la production nationale.  Avec 18.2%, il vient en deuxième position pour le travail de la corne, soit en broderie, il atteint 15.6% et en poterie, 13.7%.

Son potentiel de matières premières est sous exploité.  L’expérience de la CARE dans le Nord-Ouest démontre que les artisans détiennent une habilité qui ne demande qu’à être bien guidée pour satisfaire les goûts d’une clientèle dont ils ignorent les besoins.
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2.5.9
Département du Nord-Est

Le département du Nord-Est est le seul où l’activité artisanale est si peu développée.  Il représente que 10.7% de la production nationale en tissage, 11.1% en céramique, 9.6% pour le travail de la corne et 6.8% en poterie.

Le bois, le tissu, le cuir et le métal sont également travaillés à Ouanaminthe, Fort-Liberté, Terrier-Rouge et Trou-du-Nord.
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III.-
L’Identification des filières porteurs.-
3 1.- Les filières agricoles et agro-industrielles.-

Les filières qui seront proposées sont considérées comme porteuse sur le triple plan : économique, social et environnemental.

Sur le plan économique, elles génèreront des devises, à travers les exportations.  Au point de vue social, elles sont génératrices d’emplois et favoriseront une plus grande distribution du revenu national et partant contribuer à faire reculer les frontières de la pauvreté.  Elles sont respectueuses de la protection de l’environnement.  Ce critère est déterminant pour préserver le pays d’une dégradation irréversible.

Les filières privilégiées devront aussi trouver un terrain propice auprès des opérateurs, qu’elles répondent à leur attente et induisent une technologie facilement assimilable.

3-1.1 Filière Production Vivrière 

a) Justification

Les deux principaux arguments en faveur de cette filière sont :

a) On ne saurait délibérément mettre en péril la sécurité alimentaire de la population en la faisant reposer uniquement sur des échanges commerciaux.

b)
Une amélioration même légère de l’itinéraire technique des principales cultures vivrières est à même de porter les rendements à deux (2) voire trois fois (3) plus de ce qu’elles causent actuellement.

b) Importances des Cultures Vivrières

Environ 460.000 ha sont plantées annuellement en maïs (231.000 ha), en riz (59.130 ha), en haricots (89.655 ha) et en banane (80.645 ha) selon le MARNDR avec des rendements de l’ordre de 0,75 T/M pour le maïs, de 2.3 T/M pour le riz (sur 2 récoltes) 0,60 T/M pour l’haricot et 6 T/M pour la banane.

Il est possible qu’avec un paquet technique léger consistant en la maîtrise  de l’eau, le contrôle de la densité des cultures, le choix des semences de qualité et des périodes de semis, la pratique d’une rotation culturale, pour certaines cultures l’apport d’une fertilisation équilibrée, la lutte contre les insectes et les nématodes des bananes, d’augmenter sensiblement les rendements en les multipliant par trois :

Les rendements seraient donc :

Banane 18 T/M ha – Riz 4,8 T/M/ha

Haricot 1.5 T/M ha - Maïs 3 T/M/ha

Sur la base de l’amélioration envisagée ces quatre cultures créeraient une plus value de main d’œuvre de l’ordre de 20.000.000  H soit 833 125 homme/an.

Les déchets de culture, les grains entiers ainsi que les sous-produits (son, brisiures, farine, paille) aideraient au développement de la production animale.

3.1.2
Café-Cacao

a)
Justification

La filière café-Cacao est aussi stratégique pour Haïti que la filière précédente.  Jusqu’ici aucune autre branche d’activités n’a apporté autant de devises au pays, n’emploie autant de bras et protège nos mornes.  Le poids du passé est aussi déterminant, plus de 300 ans d’histoire.  Aussi, aujourd’hui en dépit des réserves qu’on peut en avoir, (niveau général des prix mondiaux) il demeure incontournable.

b)
Importance du Café

Les données disponibles indiquent Haïti exportait en 1927-1928, 685.780 sacs de café de 60 kg, en 1932-1933 : 695.765 sacs, en 1957-1958 : 576.423 sacs, volumes dont les valeurs respectives oscillent entre 80 et 75% de toutes les exportations du pays à l’époque en question.

Le niveau du rendement à l’ha environ 200 kg est très bas comparé aux pays de la région dont le rendement moyen dépasse 800 kg par exemple en République Dominicaine et 1000 kg à Costa Rica.  De plus, des expériences conduites à Thiottes, à Baptiste et à Baumont en Haïti ont donné des résultats supérieurs à 600 kg, et, que une plantation de café bien conduite peut produire jusqu’à 2 500 kg/ha, même donc avec une superficie réduite (environ 100.000 ha).  Le café peut remonter la pente.

Perspectives
La perte progressive de terrain de cette filière inquiète d’où la nécessité d’une mobilisation des efforts et des ressources dans le cadre d’une stratégie de relance effective du café dont les grandes lignes pourraient être:

· La définition d’une politique caféière nationale ;

· La création d’une structure nationale de pilotage de la filière ;

· L’élaboration d’un plan d’intervention à court moyen et long terme ;

· La mobilisation des moyens et ressources nécessaires ;

· Le complément de cette denrée avec un programme de reboissement.

c)
Importance du cacao

Le cacao forme avec le café, les deux denrées traditionnelles d’exportation d’Haïti.  La présence de cette denrée dans les tableaux d’exportations d’Haïti date de la fin du XIXème siècle où le volume a atteint près de 3000 tonnes métriques.  Plante arbustive cultivée sous ombrage, le cacao contribue énormément à la préservation des écosystèmes où ils se développent. Les exportations de Cacao-fèvres durant les dernières années se situent aux environs de 3 000 T/M/an.

La production de cacao est en hausse en Haïti.  Des grandes variations des prix du cacao fève sur le marché international, obligent de développer le segment transformation afin d’avoir une plus grande valeur ajoutée et de forcer les portes de certains marchés niches. Entre 80 à 100 mille personnes vivent des activités découlant du cacao en Haïti.

d)
Perspectives

Les démarches mentionnées dans le cadre du café intègrent pour la plupart la problématique cacaoyère.  On pourrait ajouter la régénération des plantations et la construction des routes Jacmel, Marigot, des celles ceinturant la presqu’île du Sud, passant de Jérémie, Anse d’Ainault, les Irois, Port Salut et Cayes.  Certains investisseurs étrangers (SITSA) entreprennent une série d’actions devant conduire à la transformation du cacao.

3.1 3-
Les huiles essentielles.

Justification 

L’industrie des huiles essentielles est récente en Haïti, environ cinquante ans.  Elle interresse près d’une dizaine d’espèces locales dont les plus importantes sont : le vétiver, la limette, l’amyris, le bigaradier, le Ilang ilang, le basilic, la citronnelle.  Seules les quatre premières avec le vétiver (86.19%) font l’objet aujourd’hui d’exploitation sur le plan industriel.  En dépit d’un potentiel appréciable tant pour les matières premières, le vétiver (10.000 ha) que pour la transformation, (capacité installée), cette industrie évolue en dents de scie.  L’absence de stratégie dans la conduite de la filière, jointe à l’inélasticité du marché explique ce phénomène.  Les valeurs des exportations d’huiles essentielles se situent, après celles du café et entre celles de la mangue et du cacao.  A noter que l’amyris qui est une spécialité haïtienne n’est plus cultivée.  Des prélèvements sauvages sur la ressource, la rendent aujourd’hui très.

La valeur de ces exportations s’élevait à $US 6.224 488/an et représentait 6% des exportations totales d’Haïti pour l’exercice (Source Aproma/Etude de structurations des filières d’exportation).  Les USA, la France, l’Allemagne, la Suisse, l’Angleterre, l’Israêl et le Japon sont les principaux pays importateurs des essences aromatiques.

Les prix varient énormément sur le marché international à cause de la concurrence et de l’inélasticité relative du marché de ce produit.  Les prix moyens auxquels se négocient les huiles essentielles d’Haïti : sont : 40 us$/lb pour le vétiver - 26 us $/lb l’amyris - 11 us $/lb pour le bigarade et la limette

Perspectives d’Avenir

Il ne semble pas avoir de problèmes au niveau de la matière première qui est produite en quantité sur les terres marginales des mornes (sud), pour le vétiver.  L’amyris qui existe à l’état sauvage dans les coins arides du pays est en voie d’extinction.  La limette fait l’objet d’une concurrence entre les usines et la consommation domestique de plus en plus importante.  Le bigaradier, à part les deux entreprises spécialisées dans le Nord (Marnier Lapostolle et Cointreau Guacimal à Saint Raphaël) les arbres sont éparpillés sur l’ensemble du territoire, ce qui rend la collecte difficile.  Lui aussi est sujet à une concurrence avec la consommation domestique.

Il faudrait envisager entre autres de conduire des campagnes de reboissement (de nos terres marginales) qui mettent emphase sur les bigaradiers et les limettiers afin d’avoir une production acceptable qui puisse non seulement satisfaire les besoins domestiques mais dégage assez de surplus pour alimenter les distilleries ou vice versa.

La domestication et la vulgarisation de l’amyris doivent être considérées en priorité pour ne pas d’un côté perdre l’espèce et de l’autre permettre à Haïti de garder cet avantage comparatif sur le marché des essences au niveau international.

Ainsi, malgré la fragilité du système actuel de production, l’industrie des plantes aromatiques est encore porteuse et peut largement contribuer à resorber le chômage.

3.1 4
La filière – Arboriculture fruitière

L’arboriculture fruitière est un domaine très vaste, mais très peu exploité en Haïti.  A part le complément alimentaire que les fruits apportent et le rôle que les arbres jouent dans la protection de l’environnement, ainsi que la fourniture du bois d’énergie, l’apport de l’arboriculture fruitière dans l’économie nationale est relativement faible.

Parmi des dizaines d’espèces fruitières qui poussent dans le pays, seule la mangue fait l’objet de commerce international, encore même qu’il ne s’agit que d’une variété parmi une quarantaine.

Trois autres espèces, à côté du manguier pouvaient être exploités : les avocatiers, les anacardiers et les agrumes notamment, la mandarine.

a)
Le mango

i)
Importance 
L’industrie de la mangue occupe aujourd’hui une place importante dans l’économie haïtienne.  Avec en moyenne 2.300,000 caisses de 4,5 kg exportées et des recettes autour de 7.000,000 us $, la mangue représente le deuxième produit agricole d’exportation après le café.  Commercialisé, principalement à l’état frais, les exportations qui ne concernent que la variété Madame Francis, représentent seulement 20% de la production globale de mangues  francis au niveau du pays.

Le champs d’exploitation de la filière mangue reste à exploiter compte tenu de l’immense possibilité qu’il offre pour l’élargissement de la gamme de variétés susceptibles d’être acceptées sur les marchés traditionnels (USA), sur la forme de présentation du produit (mangue séchée, mangue congelée, purée de mangue simple ou concentrée,           ou morceaux de mangue, jus de mangue etc.), en plus de la mangue fraiche, de recherche de nouveaux marchés au Canada et en Europe.

b)
Anarcarde ou Noix de Cajou
L’acarnadier ou Noix de cajou est de la même famille que le manguier.  Il pousse dans plusieurs régions manginales d’Haïti ou la pluviométrie se situe entre 600 et 1200 mm de pluie (Nord-Est, Plateau Central, Aquin, Saint Jean ou Sud).  Outre son intérêt sur le plan forestier, l’anacardier est cultivé pour son fruit la noix de cajou qui donne deux produits principaux :

· L’anarcade cajou, comestible est utilisée dans toute une série d’industries alimentaires (friandises de cocktail, chocolaterie, nougat, patisserie, biscuiterie, crème glacée).  On prépare également du beurre d’anarcade.

· Le baume de cajou est extrait de la coque c’est une résine phénoligne de propriétés uniques, utilisées dans la fabrication des éléments de frictions (freins, embrayages des caoutchoucs et revêtements spéciaux des isolants, des matières plastics).  On l’utilise également pour ses propriétés médicales, insecticides et imperméabilisantes.

Enfin, le fruit de l’anacardier est surmonté d’un faux-fruit dit : pomme de cajou qu’on peut consommer directement ou utiliser dans la préparation du jus de fruit ou d’alcool.  La production en Haïti est consommée localement soit sous forme de noix grillée et de confiture, soit sous forme de légume (dans le Nord).  Son expansion est possible dans les zones précitées, et dans d’autres régions du pays ayant les mêmes caractéristiques agro-écologiques.

La noix de cajou est un produit qui se vend très bien.  Sa préparation comporte une série d’étapes dont : séchage au soleil, nettoyage réhumidication, grillage, esserage, concassage, séchage, mondage, triage, puis emballage qui consomment beaucoup de main-d’oeuvre.

Il demeure que le marché international est loin d’être saturé par les fournisseurs traditionels Mozambique, Madagascar, Tanzanie, Brésil.  Ce qui laisse pour un pays comme Haïti, un espace pour écouler une production de noix de cajou (USA, CADANA,UE) si elle parvient éventuellement a augmenter sensiblement sa production et aménager un circuit adéquat pour l’exportation.

c)
Avocatiers

Les avocatiers sont avec les manguiers les fruits les plus populaires en Haïti.  L’avocat est un fruit qui se prête à de multiples usages industriels particulièrement dans la fabrication des “shampoings”.  De nombreuses variétés commercialisables, voire hors saison, ont été introduites dans le pays et sont en train d’être vulgarisées par greffage à travers des ONG, telles que ORE.


A l’instar des mangues, les avocats peuvent aussi constituer une source de revenus et de création d’emplois considérables pour le secteur agricole national, moyennant des investissements et des actions bien dosés.

d)
Mandariniers.-
L’exemple réussi des planteurs de mandariniers 775 gdes/arbre dans le sud-est du pays vallée de Jacmel.

Prouve qu’il était possible de faire du profit et de créer des emplois rémunérateurs à partir des plantations régulières d’agrumes.  La production est encore limitée et la commercialisation ne touche que le marché de Port-au-Prince non encore non-saturé.  Au vue du potentiel agro-écologique disponible et l’engouement des consommateurs pour ce produit, on réalise qu’il y a lieu de développer cette filière qui de toutes les manières apporteraient un nouveau souffle au secteur.

3.1-5
filières des cultures maraïchères

La filière des cultures maraichères ou légumières s’adresse à un grand nombre de plantes cultivées dont notamment: l’aubergine, le chou, la carotte, la betterave, l’oignon, l’ail, l’échalotte, l’amarante, la laitue, le concombre, la tomate, la pomme de terre, le broccoli, le poivron, le piment, le melon, le pastèque, le radis, le giraumon etc qui garnissent quotidiennement nos plats.  Le niveau de consommation de ces produits est un indicateur sérieux du degré de développement économique et social de la population.

Les cultures maraichères ont la particuliarité:

· D’avoir une grande capacité d’absorption d’intrants et de main-d’œuvre.- De s’adapter à la petite unité d’exploitation dont c’est le cas en Haïti

· De requêrir un haut degré d’intensification - De dégager un rapport coût/bénéfice relativement intéressant -De se produire durant un cycle généralement court

Ces considérations positives additionnées aux valeurs alimentaires de la production maréchères (sels minéraux, vitamines etc) font de cette branche d’activités agricoles une des plus  intéressantes et des plus prometteuses.

L’étendue des zones agro-écologiques du pays aptes au développement de ces cultures à savoir la zone de montagnes humides (et parfois semi humide ou l’on peut produire à longueur d’année et la zone de plaine irriguée qui s’y prête durant la saison d’hiver), justifie la grande possibilité de production de ces denrées, toutefois, l’extension de la production des légumes se heurte à trois problèmes qui sont:

· Le prix souvent élevé des intrants et parfois leur rareté sur le marché local (semence, engrais pesticides, fongicide) et la limitation du marché des produits et leur caractère périssable

Ces deux contraintes font apparaître le besoin de modernisation de la filière.  La première peut être résolue par l’organisation des associations de producteurs et la mise en place d’un programme de crédit adéquat de nature à appuyer les efforts de développement de la production et l’encouragement à des entreprises spécialisées à approvisionner le marché national.

La seconde faudra d’abord élargir le marché local en permettant à plus de personnes de consommer les légumes, ce qui implique une formation au niveau des familles et une vulgarisation des pratiques de consommation.

L’expansion et la consolidation de la filière est aussi liée à la mise en place de capacité de conservation et de transformation des produits (chambre froide, unité de conditionnement et de mise en boite, etc).

Membre du Caricom, Haïti devait se profiter des avantages comparatifs qu’elle peut faire valoir dans ce secteur pour conquérir les marchés de la région.

3.1.6.-  Filière de la canne à sucre (saccharifère)

Justification et importance

La canne à sucre est avec le café les deux cultures coloniales qui continuent à jouer un rôle dominant dans le paysage agricole haïtien.  La superficie occupée le poids social en terme d’emplois créés, le poids économique en matière de revenus générés, font de la canne à sucre une filière incontournable malgré la disparition totale de la production sucrière industrielle.  Jusqu’en 1888, l’industrie de la canne à sucre pouvait fournir à partir des usines fonctionnelles (HASCO, la Centrale Dessalines et Welch) environ les 1/3 des besoins en sucre du pays qui s’élevaient à près de 110.000 T/M par an contre une production annuelle de l’ordre de 30.000 T/M.

Haïti est devenue importatrice de sucre industriel occasionnant des sorties de devises $ US (60 000 000) par an.  Certains superficies ont été réduites pour être converties dans la production de céréales (Maïs, sorgho, haricot) bananes et autres vivres alimentaires.

Une assez grande étendue est encore couverte en canne à surcre (90.000 ha) et dont la production est destinée à la production du Rhum, du clairin et de l’alcool.

Un autre segment d’activité de la filière se repère à la production et la commercialisation de la “canne de bouche” qui, ces dernières années connaît une expansion.  Jusqu’à une date récente la production de la canne dite “Madan Blanc ou Canne anana ” s’était concentrée dans les régions de l’ouest (Léogane et Arcahaie) et dans le nord (Limbé, Plaine du Nord), elle s’est aujourd’hui étendue sur l’ensemble du pays dans toute la zone agro-écologique dite “plaine humide” où l’hydromorphie prédomine.

Ce segment de la filière est d’autant plus intéressant qu’il présente des avantages similaires aux cultures maraîchères sans en partager les contraintes.  Un hectare de cannes de bouche, variété “Madan blanc” rapporte producteurs actuellements dans l’intervalle d’un an entre 30 à 50.000 gourdes en moyenne.

La reprise des usines sucrières n’est peut-être pas réaliste étant donné de nombreux facteurs de nature structurelle et conjoncturelle qui vont à l’encontre d’une telle entreprise (vétusté des équipements, délabrement des installations, reconversion des terres, l’instabilité sociale, le coût élevé de production locale par rapport au prix du sucre sur le marché international, etc…).  Les autres volets de production continueront d’évoluer normalement et peuvent être moderniser.

3.1.7.-  La filière des plantes oléagineuses.

Les oléagineux regroupent en Haïti une série de plantes dont la différence morphologique est très marquée.  Les plus courantes sont :  le cocotier, le coton, le sésame, le ricin, l’arachide et le tournesol.  A l’exception du cocotier qui se retrouve, malgré la maladie de jaunisse léthale dont il est frappé depuis quelques années, en quantité appréciable dans le pays, particulièrement dans le sud, le sud-est et la grande anse, les autres cultures sont très marginalisées.

Le coton a presque disparu à la fermeture de l’IDAI, les tentatives de développement du ricin dans le Nord-Ouest ont été stoppées après les événements de 1986.  La fermeture de la plupart des centres de transformation a donné le coup de grâce aux efforts en vue de la relance de la production des huiles.  Le pays se voit contraint d’importer la totalité de ses besoins en huiles comestibles.  Le fait est marquant depuis 1974, 5 millions de dollars US d’huile de cuisine ont été importés.

De plus, la disparition ou la mise hors opération de l’industrie des huiles comestibles, Haïti a perdu la possibilité de développer son élevage auquel les derivés de la production d’huile notamment les tourteaux sont indispensables grâce à leur fort taux de protéine.

· Huile végétale (coton, soja, olive, cocoyer, palme)

Il y a 25 ans, Haïti importait pour plus de 8 millions de dollars US de produits et dérivés de la filière oléagineuse, elle intervenait pour 20 à 25% dans la satisfaction des besoins nationaux.  Les chiffres actuels sont difficiles à déterminer, mais selon certaines données on ne serait pas loin de 20 million de dollars US d’importations annuelles des dits produits, d’où de bonnes possibilités de substitution à l’importation.

Un autre produit de la filière serait l’huile de ricin dont la demande sur le marché international et son prix n’a cessé de croître ces dernières années.  Cette plante pourra-elle aussi jouer un rôle dans le reboisement du pays et sa grande facilité de croître sur une large variété de sol sont des facteurs non négligeables.  La plante peut-être économiquement utilisée et transformée industriellement.

· dans la fabrication des produits pharmaceutiques (purgatifs, etc..) ;

· dans l’industrie textile comme mouillant et pour dégraisser les tissus, et la fabrication des tissus imperméables.

· dans la savonnerie (shampoings) ;

· dans l’industrie du cuir comme assouplissant et détersif ;

· en papeterie comme mouillant ;

· en sidérurgie comme huile de coupe ;

· dans la fabrication de parfum de syntèse, rouge à lèvres/crème de beauté

· dans la fabrication de lubrifiants pour moteur de voiture de course, moteurs diesel, réactions etc.

· dans la fabrication de papier carbone, encre acide gras etc.

· Elle est aussi utilisée, comme liquide de freins, de vérins hydrauliques

· Sur le plan des usages locaux l’huile de ricin est utilisée comme purgatif, pour traiter les cheveux, pour graisser les véhicules et les aciers à la fabrication de mastic à calfater.

· Les feuilles peuvent être utilisées pour ver à soie

· Les tiges contiennent des fibres grossières qu’on utilise dans la fabrication des tissus, des cordes et des filets

· Les fleurs sont très mellifères.

C’est donc une plante de potentialité énorme qui de plus croit à travers tout le pays et qu’on aurait intérêt à développer parallèlement à la culture cotonnière pour consolider la filière.

3.1.8-
La filière des fibres

Justification et importance

Cette filière aurait pu être traitée en même temps que celle des oléagineuses, pour la raison que beaucoup de plantes à fibres sont également des plantes à huile comme le coton et le cocotier par exemple :  Elle est traitée séparément à cause de nombreuses autres plantes qui sont spécifiquement fibreuses comme le sisal.

Le Sisal est l’un des rares produits haïtiens qui ait placé Haïti au haut de l’échelle des exportateurs mondiaux.  La production atteignit 40 000 T/M en 1958 pour diminuer graduellement et se stabiliser aux environs de 10 000 T/M en 1974 –1975.  Les chocs pétroliers de 1973 et 1979 ont fait naître quelques espoirs de reprise qui furent de courte durée.

Des exportations de 2 millions de dollars US sont enregistrés pour un produit dont la production est réduite à la cueillette démontre sa grande vitalité et sa viabilité : Ce fait est renforcé par son poids dans le développement de l’artisanat local.

Les principales informations de production sont les suivantes:

a)
la production durant la période a été assez irrégulière avec un pic en 1958 et un creux en 1974, qui vont de 4 à 1.

b)
le volume exporté par rapport au volume produit va de 99,9% en 1950 pour atteindre 17,6% en 1974.  Autant dire l’importance que prend entre temps la consommation locale.

c)
Le prix au kilo a varié de 1 : 6.6 avec un creux de 9 centimes en 1970-71 et un pic de 59 centimes en 1974-75 année qui suit bien entendu, le premier choc pétrolier.

Le sisal constitue l’autre pôle de la filière des fibres agricoles qu’il y a un certain intérêt à relancer.  La production animale et la production végétale constituent les deux branches principales de la production agricole.  Pour un équilibre du secteur, l’intégration de ces deux volets est nécessaire.

Sur le plan de l’utilisation des ressources, une combinaison judicieuse de deux branches confèrera son efficacité d’exploitation.  Au niveau des offres (output), la complémentarité et la diversité des produits sont des facteurs favorables qui en démultiplient la valeur ajoutée.

En effet dans un système intégré, les animaux transforment les fourrages, le surplus de la production agricole, les déchets, les sous-produits de l’agro-industrie, parfois sans valeur marchande en des produits nobles comme la viande, le lait, les œufs, le cuir etc et leur dérivés cotés très hautement sur le marché et justement appréciés pour leur valeur alimentaire et vestimentaire.

3.1.9.-
La filière de l’élevage

L’élevage fait partie intégrante de l’exploitation paysanne, mais confiné à un rôle plutôt secondaire comme une sorte d’appendice de l’agriculture, voire une réserve de capital, les investissements publics et privés sont rares.  Le capital vivant reparti sur l’ensemble des exploitations paysannes constitue un patrimoine relativement important.  En 1981, par exemple on estimait sa contribution à la formation du PIB à 7%.

Le cheptel national est constitué de bovins, de porcins, de caprins, d’ovins, d’équins et de volaille.  Sa productivité est très faible, elle est même négative compte tenu des différents événements qui ont marqué ce sous secteur durant les 20 dernières années ( éradication de la PPA, embargo etc).  La relance de la production animale requiert des préalables dont la définition et l’application des mesures de politiques sectorielles incluent:

· la relance de la production céréalière et vivrière ; la remise en opération des centres de production agro-industrielle, à l’exemple du Moulin d’Haïti ; la limitation des importations relatives à des parties de volaille et/ou du cinquième quartier des porcs etc..

a- Filière bovine

L’élevage bovin est pratiqué à travers le pays.  Tout exploitant possède en moyenne 1 à 2 têtes de bœufs sans vocation précise (lait ou chair) ni objectif de production défini, on dirait une réserve de capital pour parer aux mauvais coups et aux aléas des récoltes.  Il est vrai que cette forme d’élevage est loin de pouvoir répondre aux demandes croissantes de viande et de lait de la population.  L’exploitation des ressources en sol des plaines du nord et du nord-est et celles du Plateau central pour le développement d’unités modernes de production de viande avec des races spéciales adaptées; d’autre part dans les régions du Cul-de-sac, de Léogâne , des Cayes et de la Grande Anse, l’accent pourrait se porter tant sur la production laitière que sur une combinée lait-viande.  Dans ce cas, en raison de la pression que risque de s’exercer sur les terres, il est fortement recommandé que les unités d’élevage soient intensives, avec des races très spécialisées à finalité laitière ou à double fin.

De telles initiatives pourront entrainer conséquemment la création de nouvelles unités de transformation et/ou la reprise de celles existantes mais non opérationnelles pour cause de matière première et/ou d’autre facteurs structurels (Hampco, Beurrerie du sud, laiterie de Damien, Laina, S.A etc).  L’activité d’élevage est intégrale ce qui lui donne une capacité d’absorption de main-d’œuvre considérable.  Bouviers, bouchers, vendeurs de lait et de viande, transporteurs, producteurs d’aliments, spécialiste de la transformation de la viande et du lait etc.

b- Filière Porcine

Les porcs sert de banque du paysan.  Cette boutade dénote l’importance des porcs dans l’économie paysanne.  Mais comme pour la bovinoculture, ce genre d’élevage est incapable de satisfaire les besoins du marché national.  Son but est de capitaliser les quelques revenus de l’exploitation rurale.  Le développement d’un segment moderne de la production porcine est important.

Cet élevage est confronté à deux grands problèmes qui peuvent mettre sa viabilité en cause: la nourriture pour les animaux et l’importation sans contrôle des abats et cinquième quartier en provenance des USA.

L’avenir de la filière se joue à ces deux niveaux qui peuvent être résolus dans le cadre d’une politique bien appliquée dans ce domaine.

Une étude récemment réalisée par les services du MARNDR, dans le cadre de la “lutte contre la fièvre porcine classique et de modernisation des systèmes nationaux de protection sanitaire” a évalué le cheptel porcin local en 1996 entre 600.000 à 700.000 têtes.  La satisfaction des besoins en protéines du pays et de nouveaux emplois à créer sont des arguments forts qui plaident pour la relance effective des investissements dans cette filière.

c- La Volaille

La volaille est très liée à l’économie paysanne de subsistance.  Elle est consommée par toutes les couches et les catégories de population.  Les œufs et la viande que fournit cette filière conditionnent la bonne santé alimentaire de la population.

La production industrielle de volailles a connu durant la fin des années 70 et 80 une modernisation appréciable en Haïti.  On pouvait compter plusieurs entreprises s’intéressant aux divers palliers de la filière: écloseries, (Armory Farm, Prinsa) des producteurs d’aliments (Sonuan, Prinsa etc.), des poulaillers (Armory Farm, Prinsa etc.), des abattoirs et comptoirs de vente, distribuant produits et emplois sur le territoire national.  Cette industrie fut frappée par les importations des éléments du cinquième quartier.

Cette filière est au creux de la vague et on importe tout de l’extérieur: poussins, œufs, aliments, poulets entiers et par morceaux etc.  Plusieurs milliers de m² d’installation sont là attendant d’être mis en opération pour le plus grand bien du pays.

Elle fournit actuellement en terme de viande en tonnes métriques(T/M), les quantités suivantes:

	Années
	1979
	1980
	1981
	1982
	1983
	1984

	T/M
	4,000
	6,000
	6,000
	6,500
	6,500
	6,600


3.1.10 Filière de la pêche et de la Pisciculture

Haïti possède 1,535 kms de côte qui lui permettent d’avoir accès à ce réservoir relativement pourvue.  Le développement de ce secteur est marqué par de nombreuses contraintes qui rendent son exploitation difficile : la précarité et l’inadéquation des équipements, le manque de formation des opérateurs, la faiblesse des investissements.

La filière sera fructueuse si l’on consentit à effectuer les investissements requis pour:

· permettre aux pêcheurs formés et organisés de disposer d’équipements appropriés pour s’aventurer au large; constituer des chaines de froid en vue de préserver les stocks dans les meilleures conditions et créer des unités de transformation des produits tels : les crabes, lambi, crevettes en vue de l’exploitation.

La filière de la pêche et de la pisciculture est une voie à ne pas négliger.  Environ plus de 3,000 petites embarcations équipées d’épuviens, de ligne à la main, de sennes et de nasses font travailler plus de 20,000 personnes de manière temporaire.  A ces dernières, il faut ajouter les constructeurs de bateaux, les marchandes et d’autre part ceux qui travaillent à travers la chaine de restauration.

3.1.11
L’Apiculture

Les sites et les espèces végétales propices au développement de l’apiculture sont nombreuses.  La demande de produits apicoles est suffisamment importante sur le marché extérieur pour justifier tout effort d’investissement dans ce domaine.  Elle peut de plus constituer une source potentielle de revenus supplémentaires en milieu rural haïtien.

L’entreprise se trouve actuellement à un stade artisanal, avec un niveau d’offre bien en déça des capacités réelles du pays.  Intégré aux programmes et projets de reboisement et de reforestation, elle pourrait, à côté de l’arboriculture fruitière renforcer le contenu économique des programmes tout en leur conférant un caractère viable et soutenable.

La filière apicole fournit un certain nombre de produits: miel, gelée royale, qui sont demandés dans des marchés comme l’Allemagne, les USA, le Japon et l’UE.  Il y a quelques années, le prix de la tonne de miel était de us$700 (FAO) et celui de la cire à us$3,000 en moyenne.

La production nationale de miel d’Haïti entre 1970 et 1981 se chiffrait autour de 300T/M par an provenant des régions suivantes: Nord (15%), Nord-Est (30%), Nord-Ouest (10%), centre (15%), reste du pays (30%).  Durand la même période, le pays a exporté, environ 50T/M de miel et autant de cire pour une valeur globale de $ us185,000.  

La prise en charge de cette filière par des mesures et des investissements appropriés aux différents maillons de la chaîne de production (vulgarisation des meilleures plantes mellifères, l’élevage des races performantes d’abeilles, la formation des apiculteurs, l’utilisation des outils et équipements adéquats) faciliteront son implantation.

3.1.12 La filière du Bois

La filière du bois est une des plus importantes en Haïti en dépit du déclin du couvert boisé national.  Les forêts de pins sont en voie de disparition, seulement 15% demeure selon les dernières estimations des experts.  Les éco-systèmes caféiers, cacaoyers, de mangrove, d’épineux qui constituent les principales sources d’approvisionnement de matière de base pour les nombreux usages auxquels se prête le bois notamment: bois d’œuvre, bois de construction (planche), bois de chauffe (charbon de bois) sont aussi en dimunition.  Elle peut être regroupée en trois (3) sous filières :

a) Bois énergie

Toutes les études récemment conduites sur le sujet, s’accordent à reconnaître que le bois est la source principale de l’énergie consommée en Haïti, soit 80%.  Le déficit annuel du bois par rapport à sa production avait atteint 3,500,000 m3 selon une étude réalisée en 1985 par la FAO qui recommandait alors qu’il faudrait chaque année planter entre 100 à 300.000 ha pour couvrir les besoins du pays.

Le commerce du bois-énergie emploie un nombre considérable de personnes tant en milieu rural qu’en milieu urbain dans les grands centres de consommation.  Le bois est vendu pour l’utilisation directe au niveau des ménages comme pour faire fonctionner les fours à chaux, les guldives et moulins, les boulangers, les dry cleaning.  Il est aussi transformé en charbon de bois, spécialement consommé par les ménages urbains.

Il faut reconnaître que cette production fait peser sur le pays un grand danger.  La coupe inconsidérée d’arbres est la cause directe de pertes de plus de 15 millions de m3 de terre chaque année.  Aussi l’avenir de cette sous-filière se joue dans le cadre d’une politique rationnelle de production et d’exploitation qui garantirait un revenu à ceux qui s’y adonnent tout en préservant le patrimoine sol et le couvert boisé optimal pour le pays lequel inclurait les éco-systèmes spécifiques.

b) Filière Bois d’œuvre

On entend l’utilisation du bois dit précieux pour la fabrication des meubles, des articles artisanaux (mahogany).

La flore haïtienne compte près d’une vingtaine d’espèces qui s’y prêtent: acajou, chêne,piné etc qui fournissent de la matière première aux ébénistes et à tous les ateliers d’artisans.  Cette catégorie constitue un chainon très fort de l’industrie du bois.  On y rencontre à travers le pays des installations de toutes dimensions employant un ou plusieurs ouvriers.  Bien conçu, ce segment serait capable de couvrir les besoins du pays en mobilier, créer du travail pour une partie plus importante de la population grâce à la dynamisation du secteur d’exportation.

Toutefois, beaucoup de contraintes existent au niveau de cette filière: citons notamment : la rareté de la matière première, à cause de la pression démographique qui s’exerce sur les terres boisées, la précarité des investissements qui fait que, à part quelques rares établissement, toutes les fabriques de meubles sont à un stade artisanal.  Les articles en conséquence manque de finition, ce qui réduit leur valeur ajoutée; d’ou la tendance des consommateurs de s’approvisionner des meubles importés ou en d’autre matière.

c) Filière Bois de construction

La filière du bois de construction fait appel au bois utilisé pour fabriquer les planches destinées principalement:

· aux constructions de maisons, des bateaux et diverses autres constructions; aux rondins utilisés dans la charpente des maisons et des constructions similaires; aux étais utilisés pour soutenir le coffrage dans la construction des dalles des maisons.  Ce type de bois tiré de la forêt des feuillis, plus précisement, est un grand sujet de préoccupation quand on considère son impact dévastateur dans les régions où se fait ce prélèvement (Grand’Anse actuellement).

La filière est remise en cause actuellement à cause de la disparition des forêts de pins et de la destruction des feuillis en plein essor.  Ceci n’empêche toutefois que bon nombre de personnes en tirent leur revenu soit directement, soit indirectement: coupeurs, bucherons, spéculateurs, transporteurs, distributeurs, charpentiers, scieurs etc.  

La reconstruction des éco-systèmes forestiers est une des conditions préalables pour la viabilité de cette filière. Déjà le produit est rare et de plus en plus de gens utilisent des matériaux de substitution où tout simplement en appelent à d’autres types de construction.  Actuellement les importations de planches et produits dérivés (plywood) constituent un poste important dans les importations.  Des investissements de substitution pourraient être réalisés.

3.1.13
Biodiversité Et Plantes Ornementales
a) Biodiversité

La convention de Rio en 1992 a mis l’accent sur l’importance de la biodiversité pour l’humanité et le devoir qui s’impose à chaque pays de la protéger  et de la défendre.  Dans le même temps, obligation en faite aux pays qui en tirent profit de les partager avec ceux qui disposent d’un patrimoine.  Dans ce domaine, Haïti est assez bien pourvu, car, pas moins de cinq mille espèces de plantes dont plusieurs en sont des spécimens uniques.  Cette richesse n’est pourtant pas exploitée convenablement.  Elle est soumise au gaspillage et à l’anarchie.

Une filière pourra se développer à partir d’une investigation approfondie sur la quantité et la valeur des espèces vivants dans le biotope haïtien afin de déterminer leur propriétés médicinales et thérapeutiques.  On devrait également former des spécialistes dans le domaine, identifier les différentes espèces et leur zone écologique de croissance.  C’est encore une filière vierge qui mérite d’être prise en charge.

b) Filière de plantes ornementales

Cette filière a connu un certain essor vers le début des années 80.  Plusieurs opérateurs et en ont fait l’expérience de leur production et de leur commercialisation.  Bon nombre d’entre eux ont abandonné leurs exploitations dans le mouvance des évènements socio-politiques qui ont secoué le pays à partir de 86; ils se sont installés ailleurs où ils prospèrent.  Profitant du marché nord américain, Haïti a beaucoup à gagner par sa position.

Le marché européen est aussi prêt à recevoir ces produits, mais de par la distance, il est beaucoup moins intéressant que celui mentionné plus haut.
3.2
Les Filières Minières et d’Exploitation des Carrières.-
3.2.1 Une mise en contexte des filières.-

Jusqu’en 1982, les activités extractives concernaient à la fois les substances métalliques et non-métalliques.  Actuellement, il n’y a que des carrières de substances non-métalliques en exploitation à travers la République.  Les carrières du Département de l’Ouest assurent à elles-seules plus de 80% de la production nationale estimée à plus de 2 000.000 m/an ce qui donnerait une consommation de 0,30 m³/hab./an.  Cette consommation comparée à celle des pays industrialisés (4 m³/hab./an) semble faible.  Les opportunités d’augmentation de la production sont réelles tant au niveau national et même international car le secteur Bâtiment, Travaux Publics demeurera le secteur le plus dynamique de l’économie haïtienne compte tenu des déficits en logement, en infrastructure routières, d’irrigation etc…Même si la loi sur les carrières devraient être appliquées à l’avenir, cela ne devrait pas ralentir la demande en matériaux de construction, en matériaux pour ciment, en sel, en matériaux pour l’artisanat, en dépit des risques sociaux et politiques assez élevés.

3.2.2 Détermination des Filières.-

Le choix des filières proposées repose sur :

· L’initiative privée ;

· La mise en valeur des ressources minérales d’Haïti ;

· L’implication des ressources humaines haïtiennes et l’utilisation de technologie simple.

Le choix des filières tient compte du faite:

· que l’exploitation des carrières est assurée en majeur partie par le secteur privé et que l’Etat n’exploite des carrières qu’au moment de la construction de route ; que les carrières artisanales assurent un tiers de la production nationale ; que les exploitations des carrières sont surtout de petite taille ; que les exploitations sont des propriétaires des sols ou des fermiers de propriétaires des sols qui sont tous des nationaux ; que l’exploitation des carrières et la transformation des produits de carrière font appel à une technologie et des moyens répondant au contexte haïtien.

Les filières suivantes sont proposées : Extraction de marbre et de Pierres Décoratives, Calcaire, Argile, Or et Argent, Sel Marrin, Carbonate de Calcium.

1.-
Filière: Extraction de Marbres et de Pierres Décoratives

Avantages:

Les ressources en marbres sont disponibles et ont bénéficiées d’études de pré-faisabilité permettant la découverte de neuf (9) gisements économiques: un (1) dans le Nord Est, six (6) dans l’Artibonite, deux (2) dans la Grande’Anse, dix huit (18) indices de marbres ont été répertoriés, quatre (4) dans le Nord Est, un (1) dans l’Ouest six (6) dans le Sud Est, deux (2) dans le Sud, cinq (5) dans la Grande’Anse.  Un gisement de marbre a même été exploité depuis 1982 par la COVELSA dans le Département de l’Artibonite.

Contraintes:
L’exploitation des carrières peut endommager l’environnement.  Les permis d’exploitation font obligation aux détenteurs de prévoir une réhabilitation du site.

Sous-Filières:
Production de plaques de marbres, production d’agglomères de marbre, production d’objet artisanaux en marbre.

Interventions:
Promotion des investissements dans le domaine, amélioration du contexte socio-politique
2.- Filière: Extraction de Calcaires
Avantages:

Le marché national existe puisque le secteur de la construction reste le secteur le plus dynamique actuellement et fait appel aux calcaires sous forme de sables, roches, remblais.  La production journalière pour le Département de l’Ouest est évaluée le 30 Avril 1999 à 6 291 m³ (74% de sable, 13% de roches, 13% de remblais) par le Bureau des Mines et de l’Energie.  Cette exploitation est semi-mécanisée (chargeurs, bulldozers).  Le transport des produits de carrières est assuré par une flotte privée de plus de 700 véhicules.

Contraintes:
L’exploitation des calcaires endommage l’environnement.

Sous-Filières:
Extraction de sables; extraction de roches, extraction de remblais, production de sable calibrés, production d’éléments en béton pour la construction et la décoration, préparation de béton d’asphalte.

Intervention:
Rationalisation des exploitations de calcaires, réhabilitation de l’environnement, création de coopérative, d’exploitation, évaluation des réserves..

3- Filières: Extraction d’Argiles

Avantages:
Le Marché National existe.  L’extraction d’argile a toujours été artisanale et fait appel à une large main-d’œuvre.  Depuis très longtemps, les poches d’argiles réparties à travers le territoire sont exploités pour la fabrication d’objets utilitaires et décoratifs en terre cuite.  Les constructions utilisent de plus en plus des briques, des blocs et des carreaux d’argiles.  L’ARGICERAM exploite des gisements d’argiles au Plateau Central et à l’Arcahaie.

Contraintes: 

L’exploitation d’argiles peut causer des dommages à 





l’environnement.

Sous Filières:
Production d’objets utilitaires en argiles; production d’objet d’art en argile production d’éléments en argile pour la construction, production d’argile pour utilisation pharmaceutique.

Interventions:
Des études d’évaluation des indices d’argiles devraient être menées.

4.- Filières: Extraction d’Or et d’Argent.-
Avantages:
L’exploitation de l’or alluvionnaire dans les rivières du Département du Nord et du Nord Est a toujours été une constante depuis le temps des indiens et jusqu’à aujourd’hui.  De l’or et de l’argent associés au cuivre dans le gisement ont été exploités par la SEDREN à MéMé près des Gonaïves.  L’or et l’argent restent deux métaux précieux toujours appréciés en Haïti et ailleurs.  Deux gisements d’or et d’argent et aussi un gisement d’or ont été évalués dans le Département du Nord et du Nord Est.  L’annonce de la vente d’or du Fonds Monétaire International n’a pas provoqué de baisse du cours de l‘or sur le marché International.  L’exploitation des gisements précités vont créer des emplois directs et indirects et aussi des revenus à l’Etat par le truchement des taxes et des redevances

Contraintes:

L’exploitation pourrait endommager l’environnement.

Sous-Filières:
Fabrication de bijoux en or, d’objets et de pièces de monnaie, fabrication de bijoux, d’objets et de pièces de monnaie en Argent.

Intervention:
Diminution des risques de dommages à l’environnement, réhabilitation des zones affectées, créations d’un contexte favorables aux investissements.

5.-Filières : Extraction de Sel Marin

Avantages:
L’extraction de sel marin se fait dans les marais salants longeant la côte des Gonaïves jusqu’à Baie de Henne.  Elle fait appel à une main d’œuvre assez importante.  Des chiffres de plus de 2 000 producteurs de sel ont été avancés (non vérifiés).  Le sel produit est vendu sur presque tout le territoire national.  Il y a une tradition dans la production de sel en Haïti qui se fait jusqu’à présent sur une basse artisanale.

Containtes:
Les marais salants peuvent être endommagés à l’occasion des cyclones.  Le sel raffiné commence à concurrencer le “gros sel”.

Sous Filières:
Traitement et raffinage du sel marin, fabrication de fleur de sel.

Interventions:
Rationaliser et moderniser les marais salants, création de coopératives dans la branche, Installation de raffinerie de sel marin .

6.- Filières: Extraction de carbonate de calcium
Avantages:
Des réserves importantes ont été évaluées dans trois (3) gisements de carbonate de calcium à Carrefour Dufort (2 400.000 tonnes), à Callebassier-Miragoâne(20 000.000 tonnes) et à Paillant (140 000.000 tonnes).  Le gisement de Carrefour Dufort est déjà en exploitation comme matériaux de construction et comme charge dans la fabrication de peinture.  L’exploitation du carbonate de calcium créera de nombreux emplois.

Contraintes:
Comme toute exploitation minière elle causera des dégats à l’environnement.

Sous-Filières:
Fabrication de peinture, fabrication de produits pharmaceutiques, utilisation du carbonate de calcium comme charge dans la fabrication de papier, de plastiques et de caoutchouc.

Interventions:
Promotion des investissements dans l’exploitation du carbonate de calcium.  Réduction des dommages à l’environnement.  Amélioration de l’environnement des investissements.

3.3 Les filières manufacturières.-


Elles sont présentées en deux catégorie : les entreprises franches et les manufactures.

3.3.1 La filière des Entreprises franches

3.3.1.1 Une mise en contexte

Les atouts d’Haïti pour cette activité pourraient être présentés de la manière suivante:

Haïti a cumulé de l’expérience dans le domaine de la production d’articles assemblés, les premières unités ont apparu vers 1969.  Le secteur a cru de 1973 jusqu’en 1987 pour atteindre des exportations vers les USA de US$ 300Millions.  Elle avait pu devenir le premier exportateur vers les USA de balles de base ball en 1980, elle était 17ème exportateur de vêtements en coton et en fibre synthétique vers les USA. 

La branche d’activités reprend de son essor après les commotions politiques de 1991 à 1994.  Il emploie une forte de travail estimé à 20,000 ouvriers.  Il avait atteint 3,000 emploi en 1994, cette situation avait été due à la crise politique de septembre 1991 entrainant des mesures d’embargo commercial stricte à l’encontre d’Haïti par le gouvernement américain.  Il faudrait rappeler qu’il employait plus de 45,000 ouvriers dans les usines avant les troubles politiques de 1986.

L’investissement initial est très faible.  On estime qu’une unité de 250 ouvriers coute environ US$ 300,000.00.  La compétitivité internationale haitienne est relativement bonne, pour les vêtements, les jouets et les chaussures, elle aurait un avantage sur la République Dominicaine, le Salvador, et même le Mexique si toutes les conditions sont établies (Compétitivité des Industries haitiennes).

La politique commerciale et monétaire des Autorités Politiques haïtiennes farorisent ces investissements.  Les firmes étrangères peuvent jouir du taux de change flottant, de la libéralisation du commerce international, de la liberté de transfert des dividendes et du profit, de la liberté de production sans contrat de performance et de la liberté des prix. Haïti offre une bonne opportunité à cette activité. 

La main d’oeuvre haïtienne est reconnue dans la région caraibe comme ayant de la compétence pour ce genre de travail. Elle peut disposer jusqu’à 100,000 ouvriers pour cette industrie. Cette filière embauche plus de 70% de femmes dans sa force de travail. De plus les entreprises appartennant en majorité à des firmes haitiennes offrent une grande flexibilité et de l’expérience pour l’acceptation de contrats.

Les faiblesses de la filière pourraient être présentées de la manière suivante:

La compétition internationale dans le commerce des textiles peut devenir plus rigoureuse.  En effet, ce commerce intégrera les réglements de l’OMC, cette intégration peut avoir comme conséquence l’abolition du “système des quotas”qui avait protégé la croissance du secteur dans les pays de la caraibe à l’encontre des pays de l’Orient.  Le gouvernement américain pouvait même envisager l’élimination du réglement douanier américain facilitant les opérations d’assemblage.  Cette décision peut entraîner un net ralentissement de ce mode de production, il faudrait donc convertir les unités d’assemblage en manufactures.

L’opinion de certains experts est que cette filière peut disparaître de la Caraïbe à cause des coûts élevés de production et de certaines percées technologiques (procédés de couture électronique). Ils croient aussi que la manufacture remplacera l’assemblage.

Le climat des Affaires en Haïti a été sévèrement affecté par les turbulances politiques et sociales découlant de 1986, de l’embargo commercial de 1991.  La confiance des firmes étrangères dans des opérations en Haïti a regressé, certaines firmes, durant la période 1991-1994 ont fait faillite.  Malgré les mesures financières et commerciales du gouvernement en faveur de ces investissements, les firmes étrangères n’ont pas réalisé d’investissement direct de manière significative.

La disponibilité des infrastructures industrielles haïtiennes (Energie, Eau, Télécommunications) limitent les possibilités d’investissement dans ce domaine surtout vers des zones plus libres comme on le constate dans la plupart des pays concurrents.  De plus, l’environnement social et le cadre de vie en Haiti s’est détérioré. 

En dernier lieu, cette filière est peu acceptée, comme moteur de croissance, par la société civile, les leaders politiques et les faiseurs d’opinion.

3.3.1.2 Détermination des critères justifiant les choix.-
Le contexe décrit plus haut et la première partie de l’étude ont permis de déterminer quatre (4) critères pour le choix des filières capables de s’insérrer dans le tissu haitien:

· Les travaux ne devront pas exiger un niveau de connaissance et/ou de flexibilité dans les tâches à accomplir par les ouvriers. Il ne devront pas exiger une qualité trop élevée.  Les larges volumes ne pourront pas être fabriquer dans une seule unité.  Les filières d’articles de basses gammes et de fabrication aisée avec des perspectives sur le marché mondial seront donc priorisées - leurs besoins en infrastructure industrielle doivent être minimum.  La firme devra s’attendre à avoir une autonomie en en énergie électrique - Haïti devra se concentrer dans certains produits ou sa compétitivité internationale d’Haïti et sa compétence sont reconnues.  On s’assurera que les filières reposent sur celles que les donneurs d’ordre et les firmes étrangères reconnaissent la compétence haïtienne -l’activité est capable de créer des emplois productifs dans des délais raisonnables et l’expérience peut être reproduite dans d’autres régions du pays capable de produire ce genre de biens.

3.3.1.3 La présentation des Filières.-
Il est inutile de présenter chaque filière, les niveaux de contraintes et d’opportunités sont identiques dans les gammes de production des entreprises franches. 

Avantages: (1) Elle introduit de nouvelles technologies et de savoir faire en Haïti facilitatrice de tout développement. (2) Ces entreprises peuvent s’installer dans des délais raisonnables près de cinq (5) villes de province du pays, Cap-Haïtien (études de la BID), Saint-Marc, Gonaïves (expérience en 1982, existance de batiments industrielles), les Cayes (perspectives d’un port international), Petit- Goâve (Unités existantes en 1988). Elle peut aussi se rendre dans la région de Ouanaminthe et de Malpasse pour jouir du concept d’usines jumellées avec celles de la République Dominicaine (négociations en cours entre gens d’affaire des deux pays). (3). Les besoins en capitaux ne sont pas très importants, les unités sont de taille petite et moyenne. (4) Les écoles de formation existantes peuvent s’adapter à ce marché. 

Contraintes: (1) Certaines incertitudes planent sur les instruments d’intégration du commerce des textiles, notamment des vêtements dans l’OMC et sur la possible élimination progressive du régime des quotas. (2) On fera face aux réticences des firmes étrangères à réinvestir en Haiti. (3) L’Absence de zones franches industrielles formelles et les limites des infrastructures de réseaux peuvent limiter la capacité d’absorption d’Haiti.(4) Une formation immédiate sera nécessaire pour les besoins en cadres, techniens en maintenance et ouvriers qualifiés pour ces entreprises.

Interventions: L’exploitation de ces filières sera facilitée par (a) le renforcemenemt d’institutions de formation sélectionnées.(b) La passation de lois en faveur de la création de zones Franches Industrielles et d’entreprises franches et l’identification des sites pour leur établissement. (c) des efforts de promotion des investissements en faveur de ces filières dans le marché nord américain et européen. (d) des négociations avec l’Union européenne et les USA pour assouplir certaines barrières non tarifaires, principalement, les Règles d’origine.(e) Retrouver des points d’accord sur certains thèmes du Code du Travail, notamment ceux ayant trait avec les horaires de travail et le paiement.

Filières et sous-filières: L’étude suggère de développer les activités suivantes:

(1)Vêtements [Jeans, chemises, robes, enseignes, sous-vêtements, gants, casquettes en tissu]; (2) Articles de Sports [baseball, softball, articles pour la pêche, ballons en cuir et/ou simili, poupées en tissus];(3) Produits en cuir et ou simili [gants, sacs à main, ceinturons, empeignes pour souliers, sandales, bouton en cuir, pinceaux d’artistes];

(4) bijoux de fantaisie [bracelets, boucles d’oreille, chaines].

3.3.2 La filière des Manufactures.-

3.3.2.1 Une mise en Contexte:

La situation se présente de la manière suivante pour la création d’entreprise:

a) Les entreprises d’import de substitution ne bénéficieront pas de l’environnement économique traditionnel caractérisé par des niveaux élevés de protections tarifaires et/ou non tarifaires, étant donné les dérégulations commerciales introduites en Haïti depuis 1987.  Un autre facteur peut aussi être considérer, plus de 50% des biens importés entre en Haïti par le biais de la contrebande directe et/ou technique.

b) Le marché haïtien est de petite taille (moins de 8 millions d’ames) et le pouvoir d’achat faible (US $ 250.00 per capita).  Ces deux variables ne facilitent pas le choix de moyennes et de grandes entreprises manufacturières dont la production serait destinée au marché interne.

c) Les infrastructures de réseaux (eau, énergie et réseau routier) sont déficitaires, de plus leurs administrations sont inéficientes, les prévisions sur leur modernisation demeurent difficiles.  Les ressources humaines qualifiées (moins de 50% de la population sait lire et écrire) sont limitées.

d) Le risque politique (transition démocratique) et le risque social (Actes de banditisme et turbulences sociales) limite l’exploitation des opportunités par le créateur d’entreprise;

e) Les fenêtres d’opportunité s’amenuisent, une bonne majorité des produits capables d’être substitutués à l’importation (ce sont les produits dont les importations sont supérieures à US $2 Millions) ont été déjà fabriqués avec peu ou peu de succès.  Réf : liste des industries établie en Haïti en 1982 – ONAPI.

f) Les dérégulations monétaires et commerciales des années 1980 et 1990 ont été une prime à l’investissement spéculatif en lieu et place d’un mouvement en faveur de la création de manufactures. De plus le taux d’intérêt emprunteur - l’endettement étant l’instrument le plus appliqué pour le financement des entreprises – est élevé pour le chef d’entreprise.

3.3.2.2 Détermination des critères justifiant le choix:

Le contexte décrit plus haut a permis de déterminer les critères suivants pour le choix des filières proposées:

a) Filières orientant vers des entreprises plus intensives en main d’œuvre qu’en capital et/ou utilisant peu de capital.  Car, Haïti dispose d’un réservoir de ressources humaines et l’épargne est faible.  Le financement externe sera difficilement accessible dans le moyen terme (0 – 5 ans), Haïti ne pourra disposer que d’environ de Euro 15 Millions des capitaux à risques de la convention de Lomé.

b) Filières acceptant des unités de taille petite et moyenne (Investissement inférieur à US $1 Million).  Elles sont plus adaptables aux conditions actuelles d’Haïti à savoir, les dotations en management et ingénierie sont faibles, la culture haïtienne de création d’entreprise (très peu de firmes sont de vraies sociétés, la majorité sont de type familiale) et leur adaptabilité aux infrastructures existantes (besoins minima).

c) Entreprises appartenant à des nationaux.  Les conditions générales d’Haiti (Partie II) ne favorisent pas la venue de firmes et/ou d’individus étrangers dans cette filière pour les prochaines 5 années.  La dimension des firmes pouvant s’engager sur le marché local présentera peu d’intéret pour des Multinationales. L’intéressement des nationaux permet aussi une accumulation de capital et de savoir faire dans le domaine.

d) Concentration des filières dans des produits de basses gammes.  La faible qualification des ressources humaines et sa dotation en infrastructure d’Haïti ne lui permettent pas de concevoir puis de produire des articles de moyennes et de hautes gammes.  La structure de support nécessaire en Recherche et Développement manquera au développement de ce genre d’entreprise.

e) Filières capable de supporter la concurrence internationale.  Les filières à potentiel d’exportation et/ou destinées au marché national choisies ne jouiront pas d’une situation de monopole, même des nîches particulières. Ils devront être en majorité des produits différentiés et des marchandises non commerciables.

3.3.2.3 Les filières manufacturières proposées.

Les filières suivantes sont proposées : produits alimentaires, tissus et articles d’habillement, ouvrage en bois, produits chimiques, métallurgie de base, mineraux non métalliques

a-Filière:
Fabrication de Produits Alimentaires.
Avantages :  Certains produits sont des biens non échangeables.  Les Produits différentiés peuvent bénéficier d’une nîche, La population haïtienne urbanisée à plus de 50% crée donc un marché de plus de 4 Millions d’ames pour des produits de villes.  Certaines production peuvent s’implanter aisément tant en milieu rural qu’en milieu urbain.  Leur demande en capitaux faibles est généralement faible.  Elles sont en majorité de petite taille et elles peuvent même désservir des marchés communautaires.  Les Modèles d’entreprises développés peuvent être reproduits en différentes communautés.

Contraintes:  Environnement, les entreprises peuvent être grande utilisatrice de bois de chauffe si des mesures et des incitations ne sont pas prises en leur faveur.  Leurs besoins en matières premières nationales devraient être comblés par des importations.

Sous-Filières:  Boulangerie et Patisserie, Préparation du bétail et des produits de l’eau, Laiterie, Beurrerie et dérivés, Chocolaterie et Cafés préparés, Alimentation pour animaux, Préparation des épices, Transformation des grains, végétables et tubercules, thés …

Interventions: Inventaires des établissements existants et la définition d’un programme pour leur modernisation des entreprises capable de subir une mise à niveau, des réglements et des subventions sur l’utilisation d’autres sources d’énergie devraient être offerts. 

b-
Filières:  Fabrication de tissus et d’articles d’habillement

Avantages:  le Marché interne et externe existe.  Haïti possède une main d’œuvre qualifiée et abondante pour cette filière.  Les vêtements en coton redeviennent un produit recherché.  Ces entreprises peuvent s’installer dans toutes les localités.  Elles peuvent produire des articles différentiés destinés à des nîches sur le marché de la diaspora.  Elles ont un bon potentiel d’exportation.  Elles peuvent aussi accepter des petites et même des micro entreprises.  Leur besoin en capitaux est faible dans la confection.

Contraintes:  La compétition sera très difficile avec les articles de seconde main importés. Il faudra combler le déficit des matières premières par des importations.  Une mise en commun des efforts de production et de commercialisation devra être engagée.

Sous-Filières:  Tissus en coton brût, vêtements sur mesure pour l’exportation et au marché local, corderie et ficellerie.

Interventions:  Aide à la formation de coopératives et à la formation professionnelle, les achats gouvernementaux devront introduire ces produits.  Une promotion commerciale est nécessaire sur les nîches externes, la création d’un réseau d’information commerciale devrait être mise à la portée des chefs d’entreprise.

c-Filières :  Fabrication d’ouvrage en bois

Avantages:  Les entreprises de cette filière peuvent être de taille petite et Moyenne.  Elles ont la capacité de desservir un marché régional.  Elles peuvent produire des marchandises différentiées sur certaines gammes.  L’expérience peut être étendue à d’autres régions.  Les besoins en capitaux sont faibles et les perspectives d’emploi sont bonnes.  Certaines sous-filières sont non commerciables.

Contraintes:  L’Environnement peut être mis en danger par la coupe non réglementé du bois.  Les matières premières devraient être importées, elles ont des besoins en énergie supérieure à d’autres branches.  Un manque de formation de la main d’œuvre se fera sentir.  Au niveau de l’emploi, peu de main d’œuvre féminine sera engagée.  Les importations de produits préfabriqués et de seconde main seront un concurrent.

Sous filières:  Traitement du bois et scieries, Meubles de bonne qualité, emballage en bois, carosserie de transport public, aménagement intérieur de résidences et de bureaux.

Interventions:  Une aide à la formation de coopérative sera nécessaire pour la commercialisation et les achats de matières premières.  Les achats gouvernementaux devraient conforter les entreprises.  Le recensement des unités existantes et un programme pour leur modernisation devraient être mis en place.

d- Filières:  Fabrication de produits chimiques.-
Avantages:  Elles peuvent bénéficier d’un marché cible sur le marché interne et dans la diapora haïtienne pour certaines sous-fiières.  La consommation de pharmacopée traditionnelle est encore bien établie pour les haïtiens.  Elles peuvent être de petites unités.  Besoin en capitaux limités.

Contraintes:  Les Matières premières nécessaires à la fabrication de certains articles sont en quantité limitée.  La production a une cadence industrielle aura un besoin important en énergie pour la capacité installée en Haïti.  Elles devront faire face à une forte concurrence des produits importés similaires.  Le manque de ressources humaines formées dans ce domaine et l’Absence de laboratoire peuvent être des handicaps pour le développement de la filière.  Les importations de matières premières, d’emballage et de Savoir Faire peuvent être importantes.  La promotion des produits va s’avérer nécessaire.

Sous-filières :  Engrais et pesticides, produits de nettoyage, produits pharmaceutiques endogènes, peintures et vernis, médicaments de base, produits de beauté.

Interventions ::  Les Achats gouvernementaux et des ONGs internationales devraient aider les productions développées.  La création d’un laboratoire de contrôle de qualité sera importante ainsi que la formation et entraînement des cadres, techniciens et chercheurs.  Les unités artisanales existantes devraient bénéficier d’un programme de modernisation.

e- Filières: Métallurgie de base
Avantages:  Le marché est important pour certaines productions car la concurrence de produits importés est limitée.  Une majorité de ces biens non échangeables.  L’expérience peut être répétée sans avoir à mettre en danger les autres unités.  Une nîche pourrait être explorer sur le marché international.

Contraintes :  Certaines gammes peuvent requérir de l’énergie électrique en quantité assez importante pour la dotation haïtienne.  Les besoins en matières premières devront être couverts par l’importation.  La rareté de ressources humaines qualifiées dans ce domaine peut être un handicap.

Sous-filières :  Fabrication de meubles, éléments pour la construction en métal, première transformation de la fonte, petites réparations sur machines et matériels.

Interventions :  Programme d’Assistance technique en standardisation destiné aux entreprises.  Les achats gouvernementaux devront faciliter le démarrage de la filière.  Recensement des unités existantes capable d’entrer dans un programme de mise à niveau.

f- Filières :  Minéraux non métalliques.-
Avantages :  La majorité des productions découlant de cette filière sont non échangeables.  L’urbanisation accélérée d’Haïti exige l’utilisation de matériaux découlant de cette filière.  Certaines nîches internationales sont possibles pour les articles en argiles, une capacité de reproduire l’expérience dans différentes régions du pays.  Les matières premières sont en quantité suffisantes.

Contraintes :  Certaines transformations feront appel à des besoins d’énergie électrique assez importants, la fabrication de produits en argile, par exemple.  La concurrence de certains produits importés similaires peut être un handicap.  Ces entreprises créeront peu d’emploi féminin direct.

Sous-filières :  Blocs de construction, carreaux murreaux et pour parquets, articles pour la décoration.

Interventions :  Programmes de modernisation des entreprises existantes. 

3.4
les filières touristiques.-

3.4.1-
Une Mise en Contexte



Les principaux éléments d’appréciation sont:

a) La caraïbe est perçue, d’abord, comme une destination touristique par les companies étrangères, elle reçoit environ dix millions de visiteurs étrangers par année, la République Dominicaine reçoit, elle même 1,6 Million/an ; - l’investissement dans les infrastructures hôtelières exige du capital, le coût par chambre varie entre us $ 5,000.00 et 30,000.00 ;

b) Haïti fut un site visité vers les années 50, puis vers les années 70.  Elle est perçue actuellement comme un pays à haut risque sanitaire et politique ; - l’absence d’infrastructure et la question des titres de propriété rendent le site peu attrayant pour l’investissement ;

c) La dotation haïtienne est faible.  Elle possède moins de 800 chambres d’hôtel de standard international, des centres d’attractions touristiques aménagés sont quasiment inexistants ; - le potentiel touristique haïtien est de bonne qualité.  Elle possède des sites d’une rare beauté, elle est bien située sur la carte de la caraïbe.  Elle a une histoire, des monuments et une culture assez niche.  Elle possède une riche, les haïtiens d’outre mer.

3.4.2-
Détermination des Critères Justifiant les Filières :
Baser sur le contexte décrit au point un (1), quatre (4) critères ont dirigé le choix des filières proposées :

· Marché :  Une niche, l’Haïtien d’outre mer, l’existence d’un marché dans la mer des caraïbes, le développement du tourisme de proximité avec la République Dominicaine.  La caraïbe est encore perçue pour son sable et ses plages ; - Dotation :  L’Haïtien est d’un naturel accueillant vis à vis de l’Etranger.  Haïti possède des sites, une histoire, une religion et des monuments facilements exploitables - Spécificités :  Les limites des infrastructures demandent des visites de courtes durées.  Les infrastructures hôtelières choisies ne devront pas exiger beaucoup de capitaux.

Les paramètres suivants ont aidé à choisir les filières :

· Origine de l’investissement :  Il devra être d’abord national, les firmes étrangères ne considèreront pas encore le site Haïti.  Certaines enclaves pourraient être destinées à de grands groupes étrangers.

· Taille des entreprises :  Des petites et moyennes entreprises, plus aisément gérables et nécessitant peu de capitaux au départ.  Elles s’inserreront dans le milieu Haïtien plus aisément.  Elles pourraient être grandes pour l’exploitation des enclaves.

· Marché :  Visiteur étranger et l’Haïtien de la diaspora

3.4.3
La présentation des filières
Les filières suivantes sont proposées : Tourisme de croisière, Auberge, Villageoise, Hôtels de plage

a-Filière :
Tourisme de Croisière et excursionistes.-

Avantages :  
Nécessite peu d’investissements.  Nécessite peu d’infrastructures.  Intérêt de compagnies étrangères.  Effet d’entrainement sur l’artisanat de décoration.  Protection contre les tumultes politiques.  Emploi de main-d’œuvre peu qualifiée.  L’expérience.  Les charges promotionnelles faibles pour le pays.

Contraintes :
Création d’enclave.  Effet d’entraînement sur le tourisme très limité.  Besoins en eau – Contestation de Groupes concercés.

Interventions :
Aménagement des aires, Conservation et Préservation des monuments anciens, normes d’utilisation, formation du personnel ;

Sous-Filières :
Monuments historiques, religion, centres historiques de ville, sites maritimes ;

b.-Filière 
:Auberges Villageoises.

Avantages :
Le besoin existe, la diaspora haïtienne nécessite peu d’investissement.  L’expérience est transférable dans les régions haïtiennes à potentiel touristique.  Sa gestion est aisée.  Elles nécessitent moins d’infrastructure de base.

Contraintes :
Besoin en énergie et en eau.  Efforts de Promotion couteuse par unité ; accès au financement régulier peut être difficile.

Interventions :
Standardisation, contrôle de la qualité des services fournis, production de documentation, de promotion groupée par des auberges ; formation des chefs d’entreprise ; effort de regroupement.

Sous-Filières :
lieux religieux, fêtes champêtres, lieux de repos, écotourisme,

c.-Filière 
:Hôtels de plages.-

Avantages :   
Le potentiel physique existe.  Les sites sont identifiés dans le Plan Directeur Touristique.  La clientèle potentielle est haïtienne d’origine et de diapora.  La taille peut être moyenne.  La gestion est plus aisée.

Contraintes :
Besoins en infrastructure de réseau.  L’investissement fixe peut être importante pour des entreprises haïtiennes.  Absence de services industrielles.  Le transfèrement des titres de propriété.  Le prix d’achat de la propriété.

Interventions:
Aménagement des zones et aires d’exploitation choisies, Conduite des Infrastructures dans les sites choisies.

Sous-Filières:Bateaux de plaisance, exploitation d’îlots, appartements villages.

3.5.-les filières d’artisanat de décoration

3.5.1.-
Une mise en contexte
Sur le plan économique, l’artisanat permet de générer des revenus, d’augmenter le volume des exportations, de rentrer des devises et d’accroître le P.I.B. national.

Il est difficile de comptabiliser le produit des ventes locales.  Toutefois, la présence de l’artisanat à travers tout le pays est un indice révélateur de son importance.  Cependant, l’artisanat de décoration est une source de devises appréciables pour le pays.  Le marché américain à lui seul permet à des rentrées de l’ordre de U$ 15Millions/an.

Face au défi que représente la production asiatique sur le marché mondial, Haïti a intérêt à présenter un produit différent en tirant avantage des principaux éléments d’appréciation dont il dispose :

Sa position privilégiée dans le bassin de la Caraïbe où il est perçu comme le pays producteur d’art et d’artisanat.  Sa production se déverse bien sur le marché mondial.  Ses prix ne subissent pas les fluctuations observées pour les produits agricoles de base ; -le secteur ne nécessite pas de mesures de protection tarifaire et non tarifaire et/ou toute autre mesure de protection.  Il n’est pas affecté par les restrictions du marché mondial en matière de normes de qualité ; - la dotation haïtienne est très forte ; l’habilité manuelle, l’esprit créateur et d’entreprise sont reconnus ; - l’investissement de départ est en moyenne faible.  De plus, les ressources humaines qualifiées sont disponibles et en nombre suffisant pour le développement du secteur ; - l’artisanat est une source « rapide » de création intense d’emplois productifs, non agricoles, limitant ainsi la pression sur la terre arable disponible et, stabilisant la vie politique et sociale ; stabilité dont elle en dépend grandement ; - la priorisation du secteur devrait rencontrer l’adhésion de la classe politique et des bailleurs de fonds, étant un facteur pouvant contribuer à l’apaisement social et au développement humain.

3.4.2
La détermination des critères justifiant les choix

Les filières proposées ont été sélectionnées à partir des critères suivants:

-La différenciation
   :    Les filières pour lesquelles :

· la compétence haïtienne est acquise dans le domaine,

· la compétition sur les marchés extérieurs est très faible,

· l’introduction de nouvelles technologies et d’outils plus adéquats peut se réaliser graduellement, sans perte de marché pour autant.

-La dotation
:  Les filières pour lesquelles

· la main d’œuvre est disponible,

· les matières premières locales sont disponibles-sauf pour le bois.

-  Les marchés
:  Les filières pour lesquelles des marchés existent

· Dans les « duty free shops »,

· Au niveau de l’haïtien d’outre mer,

· Sur le réseau internet,

· Au niveau mondial, pour lequel une compétence haïtienne serait créée (marché très spécialisé)

Le mode de fabrication exigeant une technologie et une machinerie simples, le produit, en raison de la compétence admise, pouvant être confié à n’importe quelle taille d’unité de production et la modernisation concernant des filières ayant la possibilité d’évoluer, sont les paramètres qui ont conduit au choix des filières.

3.5.3   les filières d’artisanat de décoration

Les filières suivantes sont proposées : Travail du Métal, des Fibres, du Bois, du textile, Peinture naturelle, Mineraux non métalliques

1-Filière:Travail du Métal

Avantages :Un marché potentiel national et international existe pour ce type de produits.  La main d’œuvre disponible peut être canalisée vers la réalisation d’autres sous-filières.  Pareille expérience pourrait être répétée dans d’autres régions d’autant que la production individuelle est possible pour certaines sous-filières.  L’esprit créatif des artisans contribuera à donner un cachet spécial produit.

Contraintes :La matière première et celle utilisée pour la finition doivent être importées.  Le traitement que subit la matière première est fort souvent insuffisant.  Certaines sous-filières devraient respecter les normes de sécurité, de qualité et être standardisées.  Le travail du métal nécessite une source d’énergie pas toujours disponible.  L’outillage restreint limite la capacité et la qualité de la production.  Un temps d’apprentissage aux nouvelles techniques de fabrication et de gestion est nécessaire.

Interventions :Un effort de promotion devra être consenti.  Le contrôle de qualité, l’application de normes et de mesures standards, la formation technique et gestionnaire, la création de la coopératives ou d’associations. L’accès au crédit, la régularisation de l’approvisionnement de la matière première, la connaissance des tendances actuelles, l’augmentation du volume de production, autant de points d’intervention dont il faut tenir compte.

Sous-Filières : Meubles d’intérieur et de jardin, accessoires de décoration intérieure-jardin, cheminée, office…-

2-Travail des fibres

Avantages :Les paniers haïtiens, en raison des frais d’expédition peu élevés, et les tapis en sisal sont toujours demandés aux Etats-Unis, malgré la concurrence asiatique.  Le métier des fibres est de longue tradition et dispose d’une main d’œuvre abondante et habile.  La matière première utilisée est locale.  L’investissement de départ est très faible, l’outillage très simple et très restreint.  La production peut se faire de manière individuelle ou en atelier, et procurer de nombreux emplois à des femmes aussi bien qu’à des hommes.  Cette expérience peut s’étendre à toutes les régions du pays.

Contraintes :Le mauvais état du réseau routier occasionne quelquefois des raretés de matières premières ou de produits finis.  Le caractère figé de la production favorise la forte concurrence de certaines sous-filières sur le marché mondial.  La fragilité des marchés rend les emplois pue fiables.  Certaines fibres exigent un traitement minutieux.  Le volume commandé oblige très souvent une production du type industriel.

Interventions :Une assistance à la conception et à la réalisation tiendra compte es tendances du marché, de la normalisation, la standardisation et du contrôle de la qualité.  Une distribution du travail permettra de résoudre le problème posé par la quantité à réaliser.

Sous-Filière :Fabrication de meubles, de fournitures de bureau, d’articles pour la maison, d’emballage de luxe, d’accessoires pour l’habillement.

1) -Travail du bois

Avantages :Les objets en bois sont toujours très demandés sur le marché local et international.  Il existe une longue tradition du travail du bois, ceci permet de disposer d’une main d’œuvre important et entraînée.  L’esprit créateur des artisans contribue à donner à ces articles une valeur ajoutées très appréciée.  Pour la réalisation de certains produits, l’outillage utilisé est assez rudimentaire.  Les commandes sont souvent importantes.  Certaines pièces peuvent être réalisées individuellement ou en petits groupes.

Contraintes :La matière première locale est quasiment indisponible, d’où ;’obligation d’importer du bois.  Le manque de traitement du bois le rend vulnérable à l’action des insectes et à l’humidité.  Le travail du bois peut nécessiter une source d’énergie.  Standardisation, contrôle de la qualité et normalisation sont obligatoires.  Souvent il est impossible de répondre à une commande importante en raison de la limitation de la capacité de production.  Les moyens de communication réseau routier, téléphone peuvent constituer des éléments de blocage.  L’artisan, pour des raisons de financement, n’arrive pas à s’équiper correctement.

Interventions : L’assistance pour la recherche de ligne de produits susceptibles de répondre aux besoins des clients, pour la création de structure d’aide à l’importation du bois, pour l’accès au crédit d’équipements devraient contribuer à éliminer certaines contraintes des artisans du bois.

Sous-Filières :Petits objets en bois pour les arts de la table, des articles de décoration des emballages, des articles de rangement de CD, cassettes, des sculptures, des meubles et fournitures de bureau.

2) -Travail du textile

Avantages : Le travail du textile a été identifié dans le Registre Artisanal Haïtien à travers les 9 départements du pays.  C’est une activité traditionnelle que fait appel à la main d’œuvre féminine le plus souvent.  La fabrication peut être confiée à des unités de production de taille diverses.  Pour en augmenter la productivité l’expérience dans différentes localités.

Contraintes : Les matières premières sont entièrement importées.  Le non respect des normes et mesures standards liés à ;a confection ont des conséquences déplorables sur la qualité des produits qui sont déjà concurrencé, sur le marché local par l’importation des vêtements usagés et sur le marché extérieur, par la production asiatique.  De plu cette filière, souvent exige l’achat d’une machine à coudre qui représente un investissement trop lourd pour la dynamisation de la sous-filière de la couture.

Sous-Filière :Un marché existe pour des coussins brodés, perlés ou pailletés.  A cette nouvelle ligne de produits, s’ajouteraient des travaux spécialisés d’appliques sur tissu, de la lingerie de maison…

3) -Peinture Manuelle

Avantages :L’esprit créatif des artisans haïtiens, la dextérité et l’abondance de la main d’œuvre constituent des atouts importants auxquels s’ajoutent la capacité d’un volume de production élevé du travail individuel ou de groupe, et un coût d’investissement faible.

Contraintes : Les matières premières utilisées sont importées ou locales.  L’acquisition de ces dernières peut poser des problèmes de quantité ou de qualité sans un traitement adéquat préalable.  Certaines sous-filières exigent l’utilisation en commun de machines vu l’impossibilité d’acquisitions individuelles.  L’ignorance des tendances actuelles de la mode, des goûts, des besoins, éloigne l’artisan de la clientèle potentielle.

Interventions : L’application des standards, des normes et du contrôle de la qualité des produits est indispensable.  La formation pour la connaissance des marchés visés, l’assistance technique et gestionnelle sont indispensables.

Sous-Filières : Création d’articles en bois, fer, tissu, calebasse, verre ou autre matière de récupération peints à la main, destinés à la décoration intérieure, ou mobilier, tels des accesoires de toilette, de jardin, d’office, des porte-manteaux, des bijoux de fantaisie ou autre.

F-Filière :  Travail sur des minéraux non métalliques

Avantages :  Cette catégorie comprend des produits différenciés à valeur ajoutée très élevée.  Ce travail, selon la sou-filière en question, peut s’effectuer dans des unités de production de taille individuelle, moyenne ou industrielle.

Contraintes :  le travail préliminaire de la matière première exige une compétence spéciale.  Pour certaine sous-filière, il faut importer certains matériaux de travail et disposer obligatoirement d’une source d’énergie.  Les casses à l’exportation exigent un emballage très soigné.

Interventions :  Travailler à la promotion des produits de cette filière.  Effectuer des études sur la matière première et la conception.  Renseigner les artisans sur les tendances en vogue.

Sous-Filières :  Pour la décoration intérieure, créer des articles en marbre, en pierre, des objets d’art de grande valeur, des pièces uniques et des bijoux de fantaisie.

1.- 

	TRAVAIL DES FIBRES

	Matières Premières
	Approvisionnement
	
	Outillage et Equipement
	Niveau de Compétence

	Sisal-Feuilles de lataniers-Nervures de feuilles de cocotier-Palmier-Ventresse de bananier-Bambou-Roseau-Jonc-Feuilles de maïs

Chaume
	Local
	Tressage

Tissage

Coupe et Montage
	Rudimentaire Ciseaux-Lames tranchantes-Aiguilles
	Habilité Manuelle


2.-

	TRAVAIL DU BOIS

	Acajou-Chêne Gaïac-Frêne Cèdre-Mapou Bois de Pin Gommier
	Local non disponible

A importer
	
	Important :

Scies-Couteaux Lames tranchantes Grattoirs Rabots Ciseaux Marteaux clous 

Cartes à Polir 

Colle Vernis Peinture
	


3.-

	FIL ET FICELLE

	Coton Laine Lin Sisal
	A importer

Local
	Macramé Crochet Tricot Tissage Tapisserie
	Aiguilles de crochet

Aiguilles à Tricoter Métier à Tisser Canevas
	Temps d’apprentissage


	TRAVAIL DU TISSU

	Coton Lin

Chambré
	A importer
	Couture 

Broderie Pose

d’appliques
	Coût élevé

Machine à Coudre
	Apprentissage 

Long


4.-

	TRAVAIL DU METAL

	Fer Etain Cuivre
	Importé

Récupéré
	Forge

Ferronerie
	Couteaux

Marteaux 

Ciseaux Limes

Scies Appareil à Souder
	Bonne 

Connaissance

Technique Bon

Apprentissage


5.-

	PEINTURE MANUELLE

	Peinture-Vernis
	Importé


	
	
	


6.-

	TRAVAIL DE L’ARGILE

	Argile Rouge

Kaolin Marne
	Local
	Poterie

Céramique
	Important :

Tour-Four-Moule
	Bon

Apprentissage


7.-

	TRAVAIL DU PAPIER

	Papier de Riz

Papier de Bois

Papier recyclé

Carton
	Importé


	Papier Mâché

Papier Collage
	Ciseaux

Couteaux Lames
	


Mesures d’Accompagnement et Interventions Facilitatrices

Les conditions économiques et non économiques d’Haïti décrits dans la partie II exigent des mesures d’accompagnement et des interventions facilitatrices pour le développement harmonieux des filières sélectionnées et le maintien des emplois qu’elles sont appelées à créer.

On notera que les filières incluses dans l’activité Mines et Carrières demanderont très peu de mesures d’accompagnement exeptés pour les filières Or et Argent et Sel Marin. Par contre, elle exigera des interventions importantes dans la formation des ressources humaines et pour une mobilisation du capital surtout pour Marbre et Pierres décoratives et Or et Argent. Les besoins en assistance en Marketing et en Recherche et Développement seront faibles, les firmes exploitant ces gisements apportent cette expertise. 

Les filières incluses dans l’activité Manufactures nécessiteront peu de mesures d’accompagnement étant donné que les Codes actuels peuvent à leur épanouissement. Il faudra toutefois créer un régime d’exeption pour les zone franches d’exportation, une négociation commerciale sur les Règles d’origine avec l’Union Européenne et les USA sera nécessaire pour les ouvertures de marché. Des mesures administratives faciliteront la croissance des filières Articles d’habillement et Ouvrage en bois (draw back). 

L’effort devra se concentrer sur les interventions facilitatrices surtout dans l’assistance technique et le marketing. Les entreprises créées dans l’activité manufactutière seront composées de petites firmes, elles auront des besoins en financement que le système actuel ne pourra pas offrir, une attention particulière devrait être accordée à cette situation en offrant des incitations spéciales au système bancaire. Il serait utile de monter des Instituts (type INDEPCO) adoptée pour les Articles d’habillement pour les filières Ouvrage en bois, Métallurgie en bois et Minéraux non métalliques.

Les filières incluses dans l’activité touristique demandent un environnement très protégé étant donné la perception du touriste de la destination Haiti. Il sera nécessaire de reprendre le cadre Juridique des investissements et surtout solutionner la problématique de l’acquisition et de l’enregistrement des propriétés destinées à cette activité. Le second jeu d’intervention devrait se situer dans la construction des infrastructures de réseau nécessaire dans les sites sélectionnés, sans la résolution progressive de cette contrainte, l’activité peut être considérée secondaire.

Les besoins en financement étant important, il serait donc nécessaire que les Autorités Politiques recherchent une position particulière avec certaines institutions financières internationales telles que la Banque Européenne d’Investissement (BEI), la Société Financière Internationale (SFI) et la Société Interaméricaine d’Investissement (SII).

L’activité d’artisanat de décoration ne nécessite pas un cadre légal, il lui faudrait des mesures administratives sous les formes d’achats gouvernementaux et d’administration douanière (Draw Back). On devra travailler à lui fournir des normes de production et l’aider pour l’écoulement de sa marchandise. Son financement peut être assuré par les différentes formes de microfinance disponibles en obtenant un plafond de financement plus élevé.

Il faudrait aussi aider la creation d’Institut capable de prendre en charge leur besoin en Assistance Technique, en Marketing et en application de normes de fabrication pour les filières travail des fibres, travail du bois, minéraux non métalliques. La formule utilisée pour l’Institut s’adressant aux problèmes du vêtements pourrait être adoptée.

L’activité agriculture et agro industrielle qui actuellement concentre le gros de l’emploi en Haiti nécessite un cadre approprié pour son exploitation moderne par des mesures de commerce international (ouverture de certaines niches sur le marché international et protection de la production sur le marché national). Elle nécessite aussi un meilleur contrôle douanier sur les importations de concurrence.

Les filières proposées demandent des interventions sérieuses dans les domaines de la Formation des Ressources Humaines, des normes de production et de vente. De plus, Haiti ne peut concurrencer sur le marché national et international qu’à condition d’offrir un produit de qualité et différentié, les activités de Recherche et Développement et de Normes devraient recevoir le maximum d’attention et toute l’assistance technique nécessaire.

Tableau des besoins des filières

	Filières
	Juridique
	Administratif


	Commerce

International
	Infrastructure
	Formation

Ressources

Humaines
	Normes
	Aide Technique
	Financement
	Marketing
	Recherche et Développement

	Mines et Carrières
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.- Marbre et Pierres     

     décoratives
	
	
	√
	
	√
	
	√
	√
	√
	

	2.-Calcaire
	
	
	
	
	√
	√
	
	√
	
	

	3.-Argile
	
	
	
	
	√
	
	√
	√
	
	

	4.Or et Argent
	√


	
	√
	
	√
	
	
	√
	
	

	5.-Sel Marin
	
	√
	
	
	√
	√
	√
	√
	
	

	6.-Carbonate de 

    calcium
	
	
	√
	
	
	
	√
	√
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Manufactures
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.-Produits 

    alimentaires
	
	
	
	√
	√
	√
	
	√
	
	√

	2.-Articles

    d’habillement
	
	√
	√
	√
	√
	√
	/
	√
	/
	√

	3.-Ouvrage en bois
	
	/
	
	√
	√
	√
	√
	√
	√
	

	4.Produits Chimiques
	
	
	√
	√
	√
	
	√
	√
	
	

	5.-Métallurgie de base
	
	√
	√
	√
	√
	√
	√
	√
	√
	√

	6.-Minéraux non 

     métalliques
	
	
	
	
	√
	√
	√
	√
	
	

	7.-Entreprises franches
	√
	√
	√
	√
	
	
	
	/
	/
	


	Filières
	Juridique
	Administratif


	Commerce

International
	Infrastructure
	Formation

Ressources

Humaines
	Normes
	Aide Technique
	Finances
	Marketing
	Recherche et Développement

	Tourisme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Croisière
	√
	√
	
	√
	√
	
	
	√
	√
	

	Auberges Villageoises
	
	
	
	√
	√
	√
	√
	√
	√
	

	Hôtels de Plage
	√
	√
	
	√
	√
	√
	
	√
	√
	

	Artisanat de décoration
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Travail du métal
	
	√
	√
	
	
	√
	
	
	√
	

	Travail des fibres
	
	
	√
	
	√
	√
	√
	√
	√
	√

	Travail du bois
	
	√
	
	√
	√
	√
	
	√
	√
	

	Travail du textile
	
	√
	√
	√
	√
	
	√
	√
	√
	√

	Peinture manuelle
	
	√
	
	
	
	
	
	√
	√
	

	Minéraux non métalliques
	
	
	√
	√
	√
	√
	√
	√
	√
	

	Agricoles et Agro-industrielles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Production minière
	√
	
	√
	√
	
	√
	√
	√
	
	√

	Café-Cacao
	
	
	
	√
	√
	
	√
	√
	
	

	Huiles essentielles
	
	
	
	√
	
	√
	√
	√
	
	√

	Arboriculture fruitière
	
	√
	√
	√
	√
	√
	√
	√
	
	√

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Culture Maraïchère
	
	
	√
	√
	√
	√
	√
	√
	
	√

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Canne à sucre
	
	
	√
	√
	
	
	√
	√
	
	√

	Plantes Oléagineuses
	
	
	
	√
	√
	
	
	√
	
	√

	Fibres
	
	
	√
	√
	√
	√
	√
	√
	√
	√

	Bovines
	
	
	
	√
	√
	√
	√
	√
	
	√

	Porcine
	
	
	
	√
	√
	
	√
	√
	
	√

	Volaille
	
	
	
	√
	√
	√
	√
	√
	√
	√

	Pisciculture
	
	
	√
	
	√
	√
	√
	√
	
	√

	Bois
	√
	√
	
	√
	√
	√
	√
	√
	
	√

	Plantes Ornementales
	
	
	√
	√
	√
	√
	√
	√
	√
	√


ANNEXE 1

Estimation de la Période de démarrage et l’exclusion de certains groupes.-

La majorité des filières ne pourra s’épanouir que dans la deuxième période entre 3 et 5 ans. Ceci est du aux interventions nécessaires pour faciliter leur développement et à leur période de maturation propre. Il est aussi du à l’environnement non économique d’Haïti qui n’est pas encore favorable à la création d’entreprise et à leur développement.

L’exclusion de certains groupes de la société, les femmes et les jeunes, du milieu du travail et dans la création d’entreprises n’est pas clairement établie. Bon nombre de femmes occupent des positions importantes dans les affaires, dans la société civile, dans l’administration et dans la politique. Leur rôle n’est certainement pas dominant, elles subissent certains préjugés et agressions sexuelles qui existent dans toutes sociétés, mais ceci n’implique pas leur exclusion dans les affaires et dans le marché du travail d’autant plus que ce marché formel est très réduit et ne demande pas encore des compétences particulières ni une haute compétition. De plus, l’observation empirique, elle, prouverait que l’Employeur a une préférence dans le recrutement des femmes.

Il est même difficile de démontrer que les salaires masculins sont plus élevés que ceux de l’autre sexe, aucune étude non partisane ne l’a faite. Car, elles dominent mêmes certaines activités, commerce, cadres supérieurs. On devrait prendre aussi en compte que la majorité des entreprises haïtiennes ont un caractère informel, dans le sens juridique et économique du mot.

Le cas des jeunes est lié au taux de chômage haïtien. Il voisine les 65% soit plus de 2,000,000 d’individus en chômage. Il faudrait de préférence questionner les raisons d’un taux historique de création d’emploi en Haïti si faible, inférieur à celui de sa croissance démographique. Dans ces conditions, Il est donc normal que les jeunes en soient les premières victimes dans un marché aussi restreint.

L’exclusion haïtienne est à rechercher ailleurs. Elle se situe dans l’exclusion sociale qui limite l’entrée dans le monde des affaires formelles à certaines catégories d’haïtiens et leur embauche sur titre, les forces économiques ont été très peu libérées. Elle se situe dans l’absence d’appropriation des inventions haïtiennes et de la reconnaissance de leur compétence par la société limitant la capacité de l’haïtien. Elles se situe dans le développement, historique, d’une culture de pauvreté en lieu et place d’une culture de richesse due, en grande partie, aux turbulances politiques du pays.

Le tableau qui suit est plus une exigence des commanditaires de l’étude qu’une nécessité pour le développement des filières. Il donne des indications sur les périodes possibles d’exploitation, les exclusions possibles des secteurs choisis et la régions ou pourrait se situer les entreprises.

	FILIERES
	PERIODICITE 

(2 ANS)
	EXCLUSIONS
	REGIONS

	
	0-3
	3-5
	5-10
	Femmes
	Jeunes 
	

	
	
	
	
	
	
	

	MINES ET CARRIERES

	1- Marbre Et Pierre

    Decorative
	
	(
	
	(
	
	Nord-Est, Artibonite Grand-Anse

	2- Calcaire
	(
	
	
	(
	(
	Tout le pays

	3- Argile
	
	(
	
	(
	
	Plateau Central, Arcahaie

	4- Or Et Argent
	
	(
	
	(
	(
	Nord, Nord-Est, Artibonite



	5 Sel Marin
	(
	
	
	
	
	Artibonite

	   Sel Raffiné
	
	
	(
	
	
	Artibonite

	6 Carbonate de

   Calcium
	
	(
	
	
	(
	Carrefour-Dufort, Miragoâne, Paillant

	
	
	
	
	
	
	

	MANUFACTURIERS

	
	
	
	
	
	
	

	1.- Produits  alimentaires
	(
	
	
	(
	(
	Tout le pays

	2.-Articles d’habillement
	(
	
	
	
	(
	Tout le pays

	3.-Ouvrage en bois
	(
	
	
	(
	(
	Tout le pays

	4.-Produits chimiques
	
	
	(
	
	(
	Port-au-Prince, Cap-Haïtien, Cayes

	5. Métallique de Base
	
	(
	
	(
	
	Région de Dév. Urbain

	6. Minéraux Non-

    Métalliques
	(
	
	
	(
	
	Région de Dév. Urbain

	7. Entreprises  

   Franches
	
	(
	(
	
	(
	Région de Dév. Urbain

	TOURISME

	1. Croisière
	
	(
	
	
	
	Cap-Haïtien, Jacmel

	2. Auberges 

    Villageoises
	
	(
	
	
	
	Régions des fêtes Champêtres

	3. Hotels de Plage
	
	
	(
	
	
	Nord, Côtes des Arcadins, Pestel, Jacmel, Aquin

	ARTISANAT DE DECORATION

	1. Travail du Métal
	
	(
	
	(
	
	Tout le pays, mais concentration en milieu urbain

	2. Travail des Fibres
	(
	
	
	
	(
	Toutes les régions

	3. Travail du Bois
	(
	
	
	(
	
	Toutes les régions

	4. Travail Du Textile
	
	(
	
	
	
	Toutes les régions

	5. Peinture Manuelle
	(
	
	
	(
	
	Toutes les régions

	6. Minéraux non 

    Métalliques
	
	(
	(
	(
	
	Toutes les régions

	FILIERES
	PERIODICITE

(2 ANS)
	EXCLUSIONS
	REGIONS

	
	0-3
	3-5
	5-10
	Femmes
	Jeunes
	

	AGRICOLE ET AGRO-INDUSTRIELLE

	Production Vivrière
	
	(
	
	(
	
	Principales plaines

	Café – Cacao
	
	
	(
	(
	
	Zones Caféières

	Huiles Essentielles
	
	(
	
	(
	(
	Plaine des Cayes, Haut Plateau Central

	Arboriculture Fruitière
	
	
	(
	
	
	Plaine du cul-de-sac, Gonaïves, Léogâne

	Anacarde
	
	
	(
	
	
	Nor-Est, Plateau Central, Aquin, St-Jean

	Avocatier
	
	
	(
	
	
	Toutes les plaines

	Mandarinier
	
	
	(
	
	
	Vallée de Jacmel

	Culture Maraïchères
	
	(
	
	
	
	Zone de montagnes

	Canne-à-Sucre
	
	(
	
	(
	
	Plaine du Cul-de-sac, Léogane, Plateau Central

	Plantes Oléagineuses
	
	
	(
	(
	
	Sud, Sud-Est, Grnd’Anse

	Fibres
	
	(
	
	(
	
	Nord-Ouest, Miragoâne

	Filière Bovine
	
	
	(
	(
	
	Plaine du Cul de Sac, Léogâne, Cayes

	Filière Porcine
	
	(
	
	(
	
	Toute région

	Pisciculture
	
	
	(
	(
	
	Région côtière

	Apiculture
	
	
	(
	(
	(
	Nord, Nord-Est, Centre

	Bois
	
	
	(
	
	
	Partie sélectionnée du pays

	Plantes Ornementales
	
	
	(
	
	
	Régions de biodiversité


ANNEXE 2

Fiches techniques sur produits selectionnes
1.- Fiches Techniques Agricoles - Agro-industrielles
1.1 Maïs

Maïs 1 ha



Données techniques

Variété


: améliorée (hybride)

Culture


: technique améliorée

Intrants
: irrigation, engrais, semences sélectionnées; traitement contre les pestes

Occupation du sol
: 4 à 5 ans

Labour 
: traction animale ou mécanisme (hersage +…)

Rendement
: 3,5 T/M

1) DONNÉES ÉCONOMIQUES





TM

Valeur de la production
:       3,500 x G 5.72 
= gdes 20,020.-

Intrants: Engrais

:250 kg x g 5
= gdes 1,250.-

             Semences

: 6 x 26 kg
  = 156

             Traitement

: 3 x 10 x 5
  = 150





  2 x 10 x 8
  = 160

Taxe d’irrigation



     150

Traitement des récoltes

       
      60

                                                           ________

Total




  1,926

2) Valeur ajoutée  20,020-1926

=
18,094

Façons culturales (salarié)

Labourage, sillonage



  800

Nettoyage et préparation
25 jours x 30 
= 450

Semis et sarclage

30 jours x 30 
= 900

Récolte


18 jours x 30 
= 540







_____

Total 





2,690

3) Marge brute 

18,094 – 2,690 
= 15,404

Travail familial

Préparation semis, épandage d’engrais  70 x 20
= 1400

Sarclage, aspersion

Récolte, épluchage, séchage

Égrenage, tri, mesure                           45 @ 20 = 900

Total






2,300

4) Marge indirecte                       15,404 – 2,300 =
 13,104

5)Valorisation de la journée du travail 18,094-800






   = 69.70 G






       188

Dans cette marge directe, il y a encore à défrayer la rente de la terre et les frais financiers pour 5 mois.

1.2 Pois rouge
Variété 

: Pois rouge local

Culture 

: améliorée

Intrants

: engrais, irrigation, traitement contre les pestes

Occupation du sol
: 2 mois ½

Labour


: traction animale ou mécanisme

Rendement

: 1.2 T/m

Données économiques

1) Valeur de la production : 1200x 15.50 

=18,600

Semences

    80 kg x 18
 

=1440

Engrais

    5 gdes x 100 

=  500

Irrigation



      

100

Traitement



      

125

                                                          
         _______

Total




                  2,165

2) Valeur ajoutée : 18,600 – 2,165

      
= 16,435

Labourrage, sillonnage



:   800

M.O. salarier (semis, sarclage, récolte) 30x41
  1410








_______

Total 






  2,210

3) Marge brute  : 16,435 – 2,210


= 14,225

Travail familial

Préparation du sol, épandage d’engrais, aspersion, irrigation

                                               50 hj @ 20 = 1,000

Récolte, arrachage séchage

décorticage, tri, mise en sac  

60 hj @20= 1,200

                                                                      _______

Total





2,200

4) marge directe  14225 – 2200



= 12,025 gdes

5) valorisation de la journée de travail 16,435 –800






___________               = 76.59 gdes





       
      157

La marge directe renferme les rentre du terrain et les frais financiers pour deux mois et demi (2m ½).

1.3
Riz

Riz: Oriza sativa (1ha)

Données techniques

Variété sélectionnée

· culture : améliorée, riz irrigué

· contrôle de l’eau, engrais, traitement

· occupations du sol 6 mois

· rendement 3 T/M /ha

Données économiques

1.- Valeur de la production (Paddy) 3 000 kg x 8 

= 24 000 gourdes


Semences 
100 kg x 25

: 2 500


Engrais
5 g x 200

: 1 000


Traitement 



: 150


Taxe d’irrigation


:150


Total




3 800

II.- Valeur ajoutée

24 000 – 3 800

= 20 200 gdes

Labourage + hersage au motoculteur




1750

III.- Marge brute 
20 200 - 1750
M.0 familiale

préparation du sol
 60 jours c 20 gr. 

1 200

pépinière et repriquage
35 jours c  20

  
 700

sarclage


22 jours c  20

   440

irrigation


10 jours c  20

   200

récolte



20 jours c  20

   400

ballage, séchage, vannage 
20 jours c  20

   400

Total






2 340

IV.-
Marge directe ( 18 450 – 2 340


= 16 110 gdes

V.-
Valorisation de la M.O    20 200 – 1 750

= 110 47 






    167

(La marge directe renferme la rentre de la terre et les frais financiers pour 6 mois

1.4
Café   (14)

Café : Coffea arabica


(1ha)

Données techniques

Variété caturra

Technique améliorée

· Plantations nouvelles 2 500 plantes / ha, sous couvert

· Engrais + compost.

· Pas de cultures intercalaires, 2 sarclages annuels

· Rendements 
4ème



250 kg  1 ha

5è et 6ème année

700 kg 1 ha

7ème à la 15 ème année 
650 kg 1ha

Moyenne annuelle 




500 kg/ha sur 15 ans








ou 1100 lbs

Données économiques
I.-
Valeur de la production

1100 x 3,5


Intrants plantules

0,50 x 2 500 
: 
1 250


Remplacement


50 x 300      :   
 1500

Engrais à la plantation 
0,2 kg x 2 500 x 5 
2 500 gdes


Fumière organique PM

Total plantation




3 900


Coût/an


3 900 / 15 

= 260

II.-
Valeur ajoutée 

3 850 – 260

= 3 590


M.O salariée


Préparation de terrain

15 jours


Trouaison 


150


Emondage. Taille etc.

  20


Plantation et engrais 

  25____

Total



210 jours
Pas de main d’oeuvre salariée pour l’entretien annuel

Nombre de jours/an

:
210:15

= 14 jours

Coût 



:
30 x 14 
= 420 gourdes

III.- Marge brute 

3 590 – 420

= 3 170 gourdes

M.O familiale

2 sarclages


35 jours

Entretien général 

20 jours

Cueillettte


40 jours

Préparation/Vente

10 jours

Total



105 jours

Coût 



:
G20 x 105
= 2 100 gdes

IV.-
Marge directe  (  3 170 – 2 100

= 1 070

V.-
Valorisations de la journée de travail




3 590 ÷119


= 30,16 gdes

Même remarque que dans les fiches précédentes

1.5
Canne à sucre

Canne à Sucre: Saccharum officinale (1ha)

Données techniques

-
Culture améliorée

· Variété sélectionnée 

· Labour mécanique profond

· Avec ces frais, irrigation

· Sarclage et entretien annuel

· Occupation du sol toute l’année

· Durée de la plantation 5 ans (5 récoltes)

· Rendement moyen 100T/ha avec 10-11% de sucre

Données économiques

Valeur de la production :
125 x 100


12 500 gdes


Transport 

5g x 100


     500

I.- Valeur payée au producteur
12 500 – 500

= 12 000


Intrants plants


 5 T x 250

= 1 250/5 : 250 gdes


Engrais par an 

600kg x 5g 

= 3 000


Irrigation/an





= 3 400

II.- Valeur ajoutée 


12 000 – 3 400
= 8.650 gourdes


Labour mécanisé 

1.000


M.O sol. Plantation 20 jours c 
30 : 600


Sarclage 
       30 jours c 
 
30 : 600


Sous total (5ans)


2 500 soit 500gdes/an


Récolte 
      100 jours x 30

3 000


Total 





3 500

III.- Marge brute

8 600 – 3 500

= 51 000


M.O familiale sarclage annuel 
15 jours
300


Épandage d’engrais


  5 jours
100


Irrigation 



  10 jours 
200


Total 






600 gdes

IV.-
Marge directe (   5 100 – 600gdes

= 4 500gdes

V.-
valorisation de la M.O      8 600 – 1 000
= 190 gdes






    40

Même considération que dans les fiches précédentes. 

1.6
Vétiver

Vétiver 
:
Vétivéria zizanoides (1 ha)

Données techniques

Cultures traditionnelles

Sans engrais

Sans entretien

Occupation du sol un (1) an

Rendement 1T5

Données économiques

I.- 
Valeur de la production
2g50 x 3 000


= 7 000


Intrants 



- Ø

II.-
Valeur ajoutée

7 000



= 7 000


M.O
salarié

Fouille du vétiver 30 joursc 30 : 90 gdes

III.-
Marge brute


7 000 - 900


= 6 100 gdes


M.O familiale



Nettoyage du vétiver 30 jours c 20 : 600



Répiquage du vétiver 30 jours c 20 : 600



Mise en balles
           20 jours c 20 : 400


Total 



      1 600
IV.- Marge directe ( 
6 100 – 1 800



= 4 500 gourdes

V.- Valorisation de la M.O : 7 000 ÷ 110



= 63 63 gdes

(Même remarque que dans les fiches précédentes à la différence des frais financiers qui n’existent pas compte tenu de la faiblesse des investissements de base.

1.7 Oignon

Oignon
Allium
 cepa

(1ha)

Données techniques

· culture améliorée

· variété sélectionnée
Grane Yellow

· avec engrais – traitement contre les pestes

· irrigation / arrosage

· occupation du sol 4 – 5 mois

· rendement 2 T 50 / ha

Données économiques

I.- Valeur de la production  2 500 x 20


= 50 000

· semences/ha 3 lbs @ 225 



        675

· engrais

250kg x 5



=   1 250

· insecticides et fougicides



        850

Total 






     2 775

II.-
Valeur ajoutée
 50 000 – 2 775

= 47 225

- 
labourage et hersage fourche  250 hj 
   @ 

   . 7 500

M.O salariée : répiquage
75 @ 30
        

     2 250



Sarclage binage 80@ 30


     2 400



Récolte
  80@ 30


        600

Total







   12 750

III.-
Marge brute 

47 225 – 12 750



= 34 875


M.O
familiale



Préparation sol pépinière (40 m²) 10 Hj@ 20 

= 200



Senus



        5 Hj@ 20


= 100



Entretien et divers

       15 Hj@ 20

= 300



Repiquage


       75 Hj@ 20

= 1 500



Sarclage 


      150 Hj@ 20

= 3 000



Arrosage


        50 Hj@ 20

= 1 000



Aspersion insecticides

        20 Hj@ 20

=    400



Epandage d’engrais

        40 Hj@ 20

=    800



Récolte


        40 Hj@ 20

=    800



Nettoyage, séchage 

        20 Hj@ 20

=    400



Mise en sac 


        10 Hj@ 20

=    200

Total








= 8 600
IV.-
Marge directe (


34 875 – 8 600

= 26 275

V.-
Valorisation de la M.O

47 225 : 860


= 54 91

1.8
Banane Plantain
Banane Plantain  (1 ha) Musa paradiscaca

Données techniques

· culture améliorée

· -variété locale, bien traitée et homogène

· densité contrôlée  2 000 plants  (2m x 2m50)

· avec engrais et nématicide + irrigation + compost

· entretien régulier et diserbage

· occupation du sol toute l’année

· durée de la plantation 2 ans

· rendements moyens

Données économiques

I.-
valeur de la production:

1600 x 25

= 40 000

· drageons 


2g x 2 400
4 800 : 2 : 2 400

· engrais./ an 


300 x 5: 1 500

· nematicides


800 : 2 400

· irrigation/an


300

Total/an






4 600

II.- Valeur ajoutée:
40 000 – 4 600




= 35 400

· labourage profond





=  1 000

· M.O salariée

67 Hj Trouaison 1g x 2 000

=  2 000

33 Hj Plantation 0,50 x 2 000

=  1000


Total








=4000gdes
III.- Marge brute




35 400 – 4 000


= 31 400

M.O
familiale préparation de sol
40hj@ 20


= 800/2

Préparation des drageons 
25 h/@ 200



= 500/2

Irrigation


30 hj @ 20



= 600

-
sarclage binage
80hj@ 20



= 1 600

-
épandage d’engrais
25 hj @ 20



= 500

-
tuteunage

20 hj @ 20



= 400

-
oeilletonage

30 hj @ 20



= 600

-
récolte


30 hj @ 20



= 600

Total/an







= 4950

IV.-
Marge directe 
31 400 – 4 950




= 26 450
V.-
Valorisation de la M.O
35 400 – 1000



= 90,5






       380

1.9
Elevage Porcin
Production d’un porc charcutier

Données Techniques

· Elevage en cage

· Race améliorée performante

· Elevage amélioré

· Age à l’abattage huit (8) mois

· Poids vif à l’abattage 200 lbs

· Rendement de la carcasse 80%

Données économiques

Valeur de la production 

35 x 80 kg 


= 2 800 gourdes

a) Prix de revient d’un porcelet
(3 à 4 mois)

= 680 gdes

-
      Poids (20 –30 kg)

· alimentation de la truie

· alimentation du porcelet

· Médicament + vaccin

· Amortissement de la truie

· Frais de personnel (3 mois)

· Amortissement local et matériel

b) Alimentation pendant cinq (5 mois)

GMQ :
500 gr/jour

Indice de conversion


IC : 2,9


Soit 217,5 kg d’aliment 

@ 3g50 le kg








Soit 761,25


Personnel (ft)




       375,00

Amortissement local et matériel

(ft)
_     125__
Divers (eau, médicament)



      125,00
Total






   1 386,25

c) Prix de revient du Pic
1386 + 680


= 2 066,25

Marge directe :


2 800 – 2 066,25

= 733,75

1.10
Poulet de Chair
Production d’un poulet de chair

Données techniques

· Elevage améliorée en poulailler

· Race améliorée performante

· Soins et alimentations adéquats

· Age d’Abattage sept (7) semaines

· Poids à l’abattage 3kg5 - 4kg

Données économiques

I -
Valeur de la production

15g x 3,5 


= 52,5

a) Prix de revient d’un poussin

d’un (1) jour 3g50



incluant :
coût de revient

· oeufs fertilisés

· amortissement écloseries

· frais de personnel

· frais d’opération écloserie

b) Elevage au sol

IC (indice de conversion) 1 :3

1kg de chair pour 34 kg d’aliment

Pour atteindre 3kg5 de chair il faut

3 kg5 x 3 







= 10,5 @ 2g 20 le kg

Prix des aliments

2,20 x 10,5



= 23g50

· Soins vétérinaires + vaccin



2g50

· Personnel 






= 4g00

· Amortissement matériel et Bâtiment


= 5g

· Divers






= 5g00__

Total







    40g00

c) Prix de revient d’un poulet

40g + 3g50




= 43g50

II.-
Marge directe
52g50 – 43g50



= 9 gdes

N.B.- Avec une unité qui produit des bandes de 10 000 poulets, l’opérateur peut en toute chose égale, réaliser une marge directe, incluant toutefois les frais financiers, et la rente du terrain la bagatelle de 90 000 gourdes en sept (7) à huit (8) semaines.

2 Fiches Techniques Mines et Carrières

2.1
Marbre
Gisements
:
deux (2) gisements dans la Grande’Anse




six (6) gisements dans l’Artibonite.

Couleur
:
Variée, allant du noir au blanc en passant par le gris, le 

rose et le beige.

Réserves
:
réserves prouvées 1 550.000 m³ 

2.2
“Granite”
:
Gisement
:
un (1) gisement dans le Nord-Est

Couleur
:
teinte grise, aspect moucheté.

Réserves
:
réserves prouvées en surface 6 000 m³


Des indices de marbre commercial sont identifiés à travers le territoire national et sont au nombre de vingt cinq (25).

2.3
Calcaires
Gisement
:
calcaires présents dans tous les Départements.  Plus 

d’une centaine de carrières sont en exploitation dont cinquante deux (52) grandes carrières.  Dans le Département de l’Ouest cinquante deux (52) carrières sont en production dont quinze (15) de grande importance.

Réserves
:
importantes mais non évaluées jusqu’à présent.

Types
:
sable de montagne provenant de calcaire broyé, 

sable de rivière 




roches, remblais, calcaires à chaux.

Production
:
plus de deux mille 2 000.000 m³ (Le Département de 

l’Ouest en assure les 80%).

Plus de dix huit (18) indices de calcaires ont été répertoriés à travers le pays.

2.5
Argile
Gisement
:
aucun gisement n’a été évalué.

Indices
:
plus de quinze (15) indices d’argiles localisés dans les 

Département du Nord, de l’Artibonite, du Centre, de la Grande’Anse, du Sud.

Couleur
:
brun-jaune, rouge

Teneur à sable
:
1 à 5%

Teneur en calcite
:
1 à 14%

Capacité d’absorption de bleu
:
28 à 47 grammes

Exploitation
:exploitation artisanale dans le Nord, 

le Centre, le Sud et la Grande’Anse.  La société “ARGICERAM” exploite de l’argile dans le Plateau Central et à l’Arcahaie.

2.6
Or et Argent
Gisement
:
deux (2) gisements d’or et d’argent dans le Département 

du Nord.  Un (1) gisement d’or dans le Département du 

Nord-Est.

Réserves
:
5 200 000 tonnes environ 

Teneur
:
2.4 g d’or, 15 g d’argent

2.7
Sel Marin
Marais salants
:
localisés sur le littoral allant des gonaïves à Baie 

de Henne

Production

:
non évaluée

Producteurs
:
estimés à 2 000 carbonate de calcium pur.

Gisement

:
un (1) gisement dans le Département de l’Ouest

Deux (2) gisements dans le Département de la 
Grande’Anse.

Réserves

:
162 000.000 de tonnes

Teneur en cCACO3
:
98,27 à 99,26%

Blancheur

:
90 + 95%


Trois indices de carbonate de calcium ont été identifiés dans le Sud-Est dont l’un a plus de 7 000.000 m³ de réserves.

3.-
Fiches Techniques - Artisanat de décoration
3.1
Masque en cuir
	PRODUIT      Masque en cuir
	Dimensions 30cm x 25cm (Moyen)

	FILIERE          Travail du cuir
	LIEU DE PRODUCTION Port-au-Prince

	MATIERES           Cuir 

PREMIERES 
	TRANSFORMATIONS  Préparé et Traité

DE LA MAT. PREMIERE puis Humidifié

	TECHNIQUE    Moulage

DE PRODUCTION
	OUTILLAGE     Moule, Clou

ET EQUIPEMENT

	COMPETENCE EXIGEE:Habilité Manuelle       X, Routine

                                               Contemporaine          

	TYPE DE DECORATION: Culturel/Traditionnel
                                                Contemporaine          X

	FINI EXTERIEUR       Lisse 

	PRESENTATION: Emballage individual  L’emballage individual sous carton est conseillé

                                  Emballage collectif

	PRIX  Fonction de la dimension
	MARCHE LOCAL   X

EXPORTATION       X

	Possibilities d’Utilisation   Décoration Intérieure de plus grande valeur quand il est présenté sous forme de tableau avec encadrement


3.2
Lampes en argile
	PRODUIT lampe en argile
	DIMENSIONS 35cm X 40cm

	FILIERE    Travail de l’argile
	LIEU DE PRODUCTION Port-au-Prince

	MATIERES       Argile

PREMIERES
	TRANSFORMATIONS      Pate argileuse 

DE LA MAT.PREMIERE modelée au tour décoration en surface cuisson au four

	TECHNIQUE         Pétrissage Modelage

DE PRODUCTION Traçage Cuisson
	OUTILLAGE        Four, tour, fil à découper

ET EQUIPEMENT

	COMPETENCE EXIGEE :  Habilité Manuelle              X

                                                  Connaissances techniques X

	TYPE DE DECORATION :   Culturel/Traditionnel X

                                                    Contemporaine

	FINI EXTERIEUR              Dessin Gravé

	PRESENTATION : Emballage individuel X              Pour l’exportation il faut les deux types 

                                          Emballage Collectif    X            d’emballage

	PRIX
	MARCHE LOCAL  X

EXPORTATION      X

	POSSIBILITES D’UTILISATION   Décoration Intérieure Applique murale


3.3
Chapeau
	PRODUIT    Chapeau
	DIMENSIONS 

	FILIERE    Travail des Fibres
	LIEU DE PRODUCTION Bainet

	MATIERES       Argile

PREMIERES
	TRANSFORMATIONS      Feuilles de 

DE LA MAT.PREMIERE latanier 

                                                  effilochée en 

                                                  paille mouillée 

                                                  avant tressage

	TECHNIQUE         Tressage

DE PRODUCTION 
	OUTILLAGE        Lame tranchante Couteau

ET EQUIPEMENT

	COMPETENCE EXIGEE :  Habilité Manuelle              X

                                                  Connaissances techniques X

	TYPE DE DECORATION :   Culturel/Traditionnel X

                                                    Contemporaine

	FINI EXTERIEUR              Aspect fin et souple

	PRESENTATION : Emballage individuel  Pour la vente au détail, un sachet

                                Emballage Collectif    X «’’’’’’’’’’’’’’ » en gros, emballage en                

                                                                                                 carton

	PRIX
	MARCHE LOCAL  X

EXPORTATION      X

	POSSIBILITES D’UTILISATION   se porte sur la tête – Utilisé aussi pour la décoration murale
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1- Monsieur François SEVERIN Ministre de l'Agriculture des Ressources Naturelles et du Développement Rural. (MARNDR).

2- Monsieur Emmanuel GRAND’PIERRE, Directeur Général du MARNDR.

3- Monsieur Siméon MILLIER Directeur Production Végétale

4- Monsieur Max MILIEN Directeur de Service de Quarantaine au MARNDR.

et végétal au MARNDR.

5- Monsieur DUFORT Président de l’Association des exportations de café

6- Monsieur Terère JEAN CHARLES Spécialiste en caféculture

7- Monsieur ETIENNE Spécialiste en café

8- Monsieur Joseph DELINOIS Spécialiste en élévage

9- Monsieur Jean Maurice DEJEAN Directeur production animale MARNDR

10- Monsieur Charité JEAN, éleveur, Spécialiste en élevage

11- Monsieur Carl DEJOIE, Entrepreneur, spécialiste en élevage, propriétaire d’un pilier de production  (Prod, Transp, commercialisation).

12- Monsieur André BELIARD, Spécialiste en aménagement de bassin versant.

13- Monsieur Pierre Guy LAFONTANT Directeur des Ressources Naturelles  MARNDR

14- Jean Edouard BAKER
Président, Commission Présidentielle pour la Croissance et la modernisation économique.

15- Georges Henry FILS
Conseiller, Chambre de Commerce et de l’Industrie d’Haiti

16- Richard COLES

Président, Association des Industries d’Haiti

17- Gérard LATORTUE
Consultant, spécialiste en développement industriel

18- Georges BRUNET
President, Development Assistance Associate

19- Ann HAUGUE

President, Agri Supply S.A.

20- Roland PIERRE

Vice Gouverneur, Banque de la République d’Haiti

21- Edwin INNOCENT,
Vice Président, Groupe Financier National, (GFN)

22- Hans GAROUTE
Président, Institut du Développement de la Couture (INDEPCO)

23- Jacky LUMARQUE
Consultant Principal, Capital Consult S.A.

24- Luc ESPECA
Coordonnateur National, Caribbean Export Development Agency

25- Luis Vicente BARCELO
Professor of Economics, Universidad Politecnica de Valencia

26- Jerry TARDIEU
Consultant, NICE, S.A.

27- Max BRICE
Consultant, DAA
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�  Population rurale représente 67% de la population globale.


� Population active de 17-64, 56% de la population


�  Firme française, étude réalisée en 1980
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